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Le 15 octobre 2026 à 10 h à la Salle du Conseil de la mairie, rue
du Châtelet 6 - 6720 HABAY-LA-NEUVE

Le Collège communal de la COMMUNE DE HABAY assisté des Agents du DNF procédera à la vente
par soumissions cachetées des lots dont le détail figure au présent catalogue, suite à la décision du
Conseil communal du 26 août 2026

Le volume total des bois abandonnés se décompose comme suit :

Résineux : 2932,897 m3
Feuillus: 1170,639m3

AVIS IMPORTANT

1. Les soumissions seront adressées, recommandées, sous double enveloppe, dont l'intérieure cachetée, au
Bourgmestre de la commune de Habay, au plus tard à midi, la veille de la séance d'ouverture de ces
soumissions fixée au 15/10/2026 à 10 h à la Maison Communale, Parc du Châtelet à Habay-la-Neuve ou seront
remises en main propre au président de la vente avant l'ouverture de la séance.

2. Groupement de lot interdit.
Toute soumission portant une restriction quelconque sera d'office déclarée nulle.
Toute soumission à laquelle n'est pas jointe la promesse de caution financière sera d'office déclarée nulle.

3. Les lots qui n'auront pas été adjugés seront, sans autre avis, re exposés en vente par voie de soumissions
cachetées.
Les soumissions seront adressées, recommandées, sous enveloppe double, dont l'intérieure cachetée, au
Bourgmestre de la commune de Habay, au plus tard à midi, la veille de la séance d'ouverture de ces
soumissions fixée à 10 h le 03 novembre 2026 au Cantonnement de HABAY ou remises en main propre au
président de la vente avant l'ouverture de la séance.

Cantonnement DNF de Habay : rue de l'Hôtel de Ville 8 à 6720 HABAY-LA-NEUVE
Tel : 063/60.80.30 - Fax : 063/42.40.65 - Mél : cantonnement.nature.forets.habay@spw.wallonie.be



AVERTISSEMENT

1. Dans le cadre d'une sylviculture de type qualification-dimensionnement mis en place sur le
Cantonnement de Habay le Service forestier informe les exploitants que tous dégâts à des arbres
cerclés de rouge, de quelque nature et importance qu'ils soient (dégâts racinaires, de fût ou
aériens) donnera lieu d'office à verbalisation sur base des Art. 81 et 82 - Chapitre VI du nouveau
Code Forestier

2. Le personnel salarié (abatteur, débardeur, ... ) de l'exploitant ou ses sous-traitants, devront
avoir connaissance des clauses particulières éventuelles des lots (ils auront avec eux une
copie du permis d'exploiter )

ATTENTION

PROMESSE DE CAUTION BANCAIRE OBLIGATOIRE
à déposer au plus tard avant la vente du groupe de lots ou par tranches (Articles 13 et 15 du
Cahier des charges)

ou

PAIEMENT COMPTANT aux conditions de l'Article 19 du Cahier des charges (incluant le
versement d'une somme supplémentaire pour garantie), avant approbation provisoire.

CERTIFICATION
Les propriétaires forestiers vendeurs du présent catalogue adhèrent au système de certification
PEFC. Le certificat PEFC pourra donc être délivré aux acheteurs pour l'ensemble des lots.

Par le Collège :

Le Directeur général ff. Le B^i)rgm$«fre,

Alexis VANDEWALLE. Olivier B.ARTHÉLEMY



ARTICLE 1 : MODE D'ADJUDICATION

a) En application de l'article 4 du cahier des charges, la vente sera faite par soumissions.

b) Déroulement de la vente :

Les adjudications se feront au fur et à mesure et lot par lot en autant de séances d'ouverture successives
qu'il y a de lots. Avant chaque ouverture d'un lot, les amateurs auront la faculté de déposer de nouvelles
soumissions. Après lecture des soumissions par le propriétaire - éventuellement représenté par le
Directeur de centre ou son délégué - le Président de séance ou son délégué en présence de Monsieur
le Directeur Financier, adjugera ou non les lots

Invendus: Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et
conditions, remis en adjudication par soumissions cachetées en une séance publique qui aura lieu le
MARDI 03 NOVEMBRE 2026 à 10 heures dans les locaux du cantonnement de Habay.

ARTICLE 2 : SOUMISSIONS

Conformément à l'article 5 du cahier des charges générales, les soumissions dont question à la
première clause particulière ci-dessus seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des
charges (une par lot). Elles seront :

• à remettre en mains propres, au président de la vente, avant le début de la séance ou de la
mise en vente de chaque lot.

• adressées par courrier. Dans ce cas les soumissions devront parvenir, par courrier
recommandé, au plus tard le 14 octobre 2026 à midi, au Bourgmestre de la commune de
Habay. Les soumissions seront placées sous double enveloppe, l'enveloppe intérieure portant
la mention "vente du 15 octobre 2026".

Toute soumission incomplète, non signée en original ou comportant une ou des restrictions quelconques
sera écartée d'office. Les soumissions seront faites selon le modèle annexé au catalogue. Les offres
seront faites par lots séparés uniquement, tout groupement de lot est interdit. La promesse
d'engagement à émettre une caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions
remises.

Sauf en cas de paiement au comptant, toute soumission à laquelle ne sera pas jointe une promesse de
caution bancaire sera d'office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

Article 3 : Etat des lieux

L'étatdes lieux préalable à l'exploitation est établi en présence d'une personne mandatée par l'acheteur.
Cette personne sera porteuse d'une procuration selon le modèle en annexe aux présentes clauses.

Article 4 : Houppiers réservés

Lorsque les houppiers sont réservés, la recoupe de la grume doit être faite à hauteur de la section dont
la circonférence correspond à la moitié de la circonférence à 1,5 m du sol avant abattage
(=hauteur marchande), sauf mention contraire préalable motivée du propriétaire vendeur pour les
hêtres.

Article 5 : Chablis dans les coupes :



Les chablis dans la coupe, remis à l'adjudicataire, lui seront facturés à un prix correspondant à :

90 % du prix d'un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les
chablis déracinés résineux ou feuillus, encore verts
75 % du prix d'un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les
résineux scolytés verts
50 % du prix d'un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour les
chablis et scolytés secs ou cassés.

ArtjçleA^

Pour les premières éclaircies résineuses (c'est-à-dire pour des peuplements dont la C150 moyenne est
inférieure à 70 cm) sans cloisonnements, il pourra y avoir une interdiction d'exploitation mécanisée entre
le 1er avril et le 15 juillet. Durant cette période, le débardage au cheval y sera alors obligatoire. Cette
interdiction sera mentionnée en bas de page de catalogue des lots concernés.

Article 7 : Délais et suspensions d'abattage :

Rappel : conformément à l'article 31, et sauf mention contraire reprise en bas de page de catalogue
d'un lot en particulier, les délais d'abattage et de vidange de la présente vente sont fixés comme suit :
31 mars 2027.

7.1 : Conformément à l'article 31 §1, dans tous les lots feuillus gérés en futaiejardinée où un dommage
important pourrait être causé à la végétation forestière, l'abattage des bois feuillus est suspendu durant
la période du 1er mai au 15 août ; la mention à cette clause sera reprise en bas de page de catalogue
des lots concernés.

7.2 : L'abattage des bois feuillus de plus de 100 cm à 1m50 est suspendu du 1er avril au 30 juin dans
les forêts domaniales et les forêts des autres propriétaires publics ayant adopté les principes de la
circulaire biodiversité ; la mention à cette clause sera reprise en bas de page de catalogue des lots
concernés.

7.3 : Dans les compartiments repris en tout ou en partie dans un périmètre Natura 2000, sauf
autorisation du Directeur DNF compétent, l'abattage des bois feuillus de plus de 100 cm à 1m50 est
suspendu du 1er avril au 30 juin ; la mention à cette clause sera reprise en bas de page de catalogue
des lots concernés.

Article 8 : Cloisonnements :

8.1 : En peuplements feuiltus, tes véhicules à moteur utilisés pour l'exploitation peuvent quitter les
ctoisonnements en utilisant le trajet le plus court et le moins dommageable sauf interdiction motivée
préalable de l'Agent des forêts responsable du triage concerné. Si l'interdiction est générale pour un lot
en particulier, elle sera mentionnée en bas de page de catalogue des lots concernés

8.2 : En peuplements résineux, il est interdit de quitter les cloisonnements présents pour réaliser
l'exploitation. Les branches devront être disposées sur ces cloisonnements hormis en cas d'abattage
manuel et/ou de débardage au cheval.

Article 9 : Dégâts aux semis et plantations

Conformément à t'article 38 §1, toutes les précautions seront prises pour éviter d'endommager les
recrûs, plantations et arbres réservés.

9.1 : En particulier là où les houppiers devront être façonnés au fur et à mesure de l'abattage en vue de
dégager des plantations et recrûs, ceux-ci seront délimités/marqués sur le terrain par l'agent des forêts
et mention en sera faite au catalogue.



9.2 : Par ailleurs, afin de protéger certaines taches de semis prioritaires, le bûcheron est tenu de
respecter la direction d'abattage marquée par une flèche à la griffe sur l'écorce de certains arbres ; il
pourra y déroger si nécessaire après accord formel d'un agent des forêts.

Article 10 : arbres réservés

Les arbres, quilles ou houppiers non délivrés sont réservés.

Article 11 : rappels de diverses législations

- A.R. : 21/8/1988 : II est rappelé que des restrictions sévères sont imposées pour tous travaux, dont
l'exploitation et le débardage, dans une zone de 15m de pari: et d'autre des conduites de gaz (Fluxys,

...)

- D.M. du 11/6/1993 : Dans les zones inondables et à proximité des rivières, les branchages doivent
être évacués au fur et à mesure de l'exptoitation.

- Cire. 4/3/1998 relative aux dépôts de bois sur les dépendances de routes de la Région ; Tout dépôt
nécessite une autorisation préalable de la Direction territoriale concernée ainsi que le dépôt d'un
cautionnement destiné à garantir la remise en état des lieux, et fixés sur base du nombre de mètres
carrés occupés.

Article 12 : les clauses spécifiques à certains lots sont reprises sous ces lots et dûment motivées en
référence à :

CCG clauses complémentaires globales
CG clauses générales
DF décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier
FDI forêt domaniale indivise
Cire. 2178 relative aux mesures sylvicoles à suivre pour une gestion selon la sylviculture

Pro Silva
Article 13 : Certification PEFC - Natura2000

Il est rappelé qu'il est interdit d'abandonner des déchets exogènes en forêt (emballage divers, pièces
de machin, huiles, carburants, ....) et que le respect des consignes de sécurité du travail en forêt, y
compris les contraintes du RGPT, sont applicables à toute personne travaillant à l'exploitation des
lots.

La forêt communale est certifiée PEFC. Cela signifie que le propriétaire s'engage à pratiquer une
gestion durable et respectueuse de t'écosystème forestier. Afin de conserver cette certification, le
propriétaire et le DNF sont tenus de faire respecter les règles d'exploitation prévues par le Code
Forestier et le cahier des charges.
Certains compartiments peuvent être classés Natura 2000. Cela signifie qu'ils contiennent des
espèces ou des habitats sensibles et hautement protégés. Nous vous demandons d'y redoubler de
précautions afin de ne pas les détériorer ;

Informations complémentaires

a) Cubage des bois

Les résineux repris dans le présent catalogue ont été mesurés au compas et cubés par la méthode de la
hauteur dominante.

Les feuillus repris dans le présent catalogue ont été mesurés au mètre ruban et cubés par la méthode de
la décroissance.

b) Circulation en forêt et contraintes cynégétiques



e) Le calendrier des battues est disponible au cantonnement
d) Respect des voiries communales

Voir Art. 37 du Décret forestier de juillet 2008 : notification obligatoire aux Communes
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PEFC/07-21-1/1

DE
AU CERTIFICAT DE

Ce document atteste que la :

Commune de Habay

Propriétaire forestier de 1017,66 ha situés en Wallonie

A signé la « Charte d'engagement pour la gestion forestière durable PEFC en Wallonie 2024 » telle que

reprise dans le système de management PEFC de Filière Bois WaUonie.

Participe au certificat de groupe PEFC numéro B-292784 délivre à Filière Bois Wallonie par ECOCERT

Environnement (36 Bd de la Bastille, F-75012 Paris) et reçoit :

le numéro de sous certificat : IB-292784-14]

Se voit concéder, conformément aux règles d'uti.lisation des signes PEFC, lié au numéro de Licence

PEFC/07-21-1 octroyé parPEFC Belgium à Rlière BoisWallonie :

le numéro de sous licence : l PEFC/07-21-1/1-14)

Le certificat du Groupe PEFC est conforme aux standards de gestion forestière PEFC pour la Wallonie, S i
définis par PEFC Belgium et reconnus par l'Assemblée générale de PEFC Council le 11/07/2023. ;j |

!j
La présente attestation a été 'délivrée par : Pour te Comité de Direction du Certificat PEFC ; ^ j

Filière Bois Wallonie sa Fait à Marche-en-Famenne, te 08/07/2024; ;||

Rue de la Plaine, 9 Signature: |[

6900 Marche-en-Famenne ^^^~î . !i|

certificationOfiliereboJswaltQnie.be '•^—==3 ]|

+32(0)84460343 Baptiste LACAILLE, ^
Responsable certification j j

SI
Cette attestation est à CONSERVER et reste valable jusqu'à ['expiration de la charte PEFC, soit après le renouvellement des •11|
standards PEFC prévu pour 2029, sous réserve du maintien du certificat de groupe PEFC déliwé par Ecocert. ; |

31
Pour plus d'in formations sur le certificat PEFC, veuillez contacter ECOCERT (www.ecocert. com) ou Filière Bois Wallonie. Le 'f |
présent document atteste que ie propriétaire forestier cite participe à la certification forestière PEFC via une entité d'accès à

l ;j te certifioation disposant d'un certificat de groupa PEFC valide. Une copie de ce document est à joindre aux catalogues de
H vente, factures, bordereaux de vente de bois marchand, etc., pour justifier le statut actif de la certification du propriétaire. Le

numéro de licence PEFC/07-21-1 n'est pas un logo individuel, mais celui de i'entîté Filière Bois Wallonie. Un numéro de

sous-licence PEFC, propre à chaque propriétaire a été attribué. L 'utilisation de ce numéro de sous-licence doit être conforme
à la norme PEFC-ST-2001:2020 «Règles d'utilisation de la marque - Exigences». Pour plus d'informations sur tes normes
PEFC, veuillez contacter PEFC Belgium : wwv^.pefc. be : infolSpefc.be ; +32 (0)2 223 4421.



CAHIER DES CHARGES POUR LA VENTE DES COUPES DE BOIS
DANS LES BOIS ET FORETS DES PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC BELGE

AUTRES QUE CEUX DE LA REGION WALLONNE

CONOmONS GENERALES

CHAPITRE l : DISPOSmONS GENERALES

CLAUSES GENERALES ET PARTICULIERES DU CAHIER DES CHARGES
APPROBATION DU CAHIER GENERAL DES CHARGES
PRESOMPTION DE CONNAISSANCE

CHAPrTRE II : VENTES

ARTICLE 4 : MODE DE VENTE
1CLE5 : DEPOT DES SOUMISSIONS

ARTICLE 6 : OBJET DE LA VEMTE
ARTICLE/ : COMPETENCE DU PRESIDENT LORS DE L'ATTRIBUTION DES LOTS
ÀRTfCLE 8 : EXCLUSION DE LA VENTE
ARTICLE9 : VENTE DEFINITIVE

JO: ACTEDEVENTE
;LETH: CESSION OU REVENTE

cHAprree in: CAUTIONS

L12 : CAUTION PHYSIQUE EN CAS DE PAIEMENT AU OTMFTANT
l : PROMESSE DE CAUTION BANCAIRE

34 : ORGANISMES DE CAUTIONNEMENT
[15 : MODELE DE PROMESSE DE CAUTION BANCAIRE

; : CAUTION BANCAIRE DOTNmVE COUVRANT LE MONTANT TOTAL DE L'ACHAT ET LES
RETENUES POUR LES EVENTUELS DEGATS, LE PAIEMENT DES INDEMNTTES DE
PROROGATION DES D&AIS D-EXPtOrTATION ET LES FRAIS POUR NON EXPLOrTATION

ARTICLE 17 : CAUnONNEME^^- EN CAS DE SOUMISSION
ARTICLE 18 : SANCTION POUR ABSENCE DE PROMESSE DE CAUTION

CHAPrWE IV: PAIEMENTS

ARTICLE 19 : PAIEMENT AU COMPTANT
i:GLOBAUSATON

ÀRTJCIE21 : FRAIS DE VENTE
IM: TVA

i : ETALEMENT DES PAIEMENTS
: PAIEMENT DES CHABLIS ET DES BOIS SCOLYTES DANS LES COUPES EN
EXPLOITATION

i : DESTINATAIRE DU PAIEMEW
i : SANCTION : INTERET DE RETARD

27 : SANCTION : RESOLUTION DE LA VENTE

CHAprrRE v : B(PLOrrATioN

: DELIVRANCE DU PERMIS D'EXPLCHÎER
.-ETAT DES LIEUX
: DEBUT DE L'EXPl.OmmON
: DELAIS D'EXPLOrTATION
: DECHARGE D-EXPLOrTATION
: SANCTION : EXPLOmmON D'OFFICE
: INDEMNrTE DE STOCKAGE

CHAPrTRE VI : REGLES TECHNIQUES D-EXPLOn-ATlON

ARTICLE35 : RAVALEMENT DES SOUCHES
ARTICLE 36 : ENLEVEMENT DES ARBRES DELIVRES

riCLE 37 : RESPECT DES EMPREINTES DU MARTEAU ROYAL

ARTICLE 38 : PRECAUTIONS D'EXPLOrTATION
WTICLE39 : ACCESSIBIUTE DE LA VOIRIE

LE40: CIRCULATION
ARTICLE 41 : INTERRUPTION DES TRAVAUX

.E 42 : CONDmONS PARTICULIERES D'EXPLCHTATION

CHAPFTRE VII : DEGATS DÏXPLOmTION

l : DEGATS AUX PARTERRES DE COUPES
ÎLE 44 : REPARATION DES DEGATS

ARTICLE 4? : GARAimECOUmANT LA REPARATION DES œGATS B^MTUELS. LE PAIEMENT DES
INDEMNTTES DE PROROGATION DES DELAIS D-EXPLOITATION ET LES FRAISÏOUR'
NON BOt.CHTATION

CHAPrmE Vlll : RESPONSABILrTE

WTICLE 46 : TRANSFERT DES RISQUES

CHAPrTRE IX : DISPOSmONS DIVERSES

: CONTROLE DES PERSONNES OCCUPEES SUR LA COUPE
-E 48 : PREVENÏÏON DES ACCIDENTS

L49 : MESURES CYNEGETIQUES ET •NATURA 2000"
ARTICLE 50 : VENTE DE GRE A GRE

MODELES

SOUMISSION : MODELE GENERAL
SOUMISSION : MODBf POUR LOT < 35 M3

PROMESSE DïNGAGEMENTA EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (MODELE B)
ATresTAÎ!ON D'UTn-!SAT10N ou DE NON UTIUSAT10N TOTALE OU PAmiELLE DE LA PROMESSE

DE CAUTION BANCAIRE
CAUTION BANCAIRE DEFINmVE
PROCES-VERBAL D'ETAT DES LIEUX AVANT EXPLOrTATION
MODELE DE PROCURATION POUR fETABUSSEMENT DE L-ETAT DES LIEUX AVANT OU APRES

EXPLOrTATION
DEMANDE DE PROROGATION DES DELAIS D-EXPLOITATION
PROCES-VERBAL DïTAT DES LIEUX APRES EXPLOn-ATION
DECHARGE D-EXPLOrTATION D'OFFICE



Province de : LUXEMBOURG

Commune de situation : HABAY

Propriétaire : Commune de HABAY

CAHIER DES CHARGES
POUR LA VENTE DES COUPES DE L'ORDINAIRE 2017

CONDmONS GENERALES

CHAPITRE F. - Dispositions générales

Artd. l". - cru»»» aéntnlw «t D.rtlculUrm du uhlw dMchtnim

Toute vente de coupe de bois ordinaire ou extraordlnahe dans les bois et fcret» des autres peraonnas morales de droit publie
que ceux de la Région waltomw, se fait oonfomiément aux mndNons génétales et dauses partcullirea du présent cahlw des
charges, sans pré|udlce das dteposlUons du Code forestier et de sas arrêtés ifexécuBon.

Artld» 2. -AoBrobtlon du cahtor atnéral d— chann*

Aucune modification ne peut ttm apportée aux prfsmtes condntons générales arrêtées par le Gowmsment

Toutefois, notamment sur proposition du Chef de cantonnemenl le proprlétalrs peut compléter le» dauses générales par des
clauses particulières en les limitant toutefois au ïMct nécassalm. Toute dame particulière doit être dOmmt lustfflée dare le
catalogua de vente de bois. Ces clauses psrflcuHères ns peuvent déroger aux dsuscs générâtes qirt si cws dernières
rautotisent EBes sont annoncées aux amateure au moyen de raflicheohler ou, à défeut. au moyen de rafHche-ptacaid.

Artlcl. 3. - MromBtlon d» cçniffHaanw

Par le seul fait du dépôt d'une soumission ou de la remise d'une offre, tout candidat ad|udlcatelre raconnatl avoir pris
connaissance de toutes les clauses générales et particulières du présent cahier dgs charges, ainsi que les dauses propres à
chaque lot et dédare y adhérer sans msWcllon aucune.

CHAPITRE H. - Ventes

Artlcl» 4. - Mode de mnto

Le mode de vente de chaque lot est déterminé par les clauses parttcullères.

La vmte peut être faite au rabais, aux enchères ou par soumlsstons. La combinaison des enchères «t aoumlsslons ou <
rabals «t soumissions n'est possible que si h vente est praUqute tot par lot

Les enchères et rabate sont da :

5.00 €

10.00 €

20.00 €

so.ooe

loo.oo e

2SO.OOC

500.00 €

1.000,00 e

de

de

de

de

de

d»

de

au-delà de

0.00 €

100,01 €

500.01 <

1.000.01 €

5.000.01 €

10.000.01 €

25.000.01 €

100.000.01 €

à
à

à

à

à

à

à

100,00 €

soo.oo e

i.ooo.oo e

s.ooo.oo e

io.om.ooe

25.000.00C

100.000.00 '

Pour les ventes qui ont lieu au m' (prix remis au m*), les enchères et rabriB sont da 1.00 €.

SI le mode du rabate est adopté, l'annonce de la mise à prix par le Présldsnl de la vente ne pnrmet pas de se porter acquémur.
Le rabals débute dès que ta première syflabe du premier montant a été dtée en cas de criée ou dès le signal encore sonore en
cas tfgnchage sur écran; tout amateur éventuel qui déroge à cette lègle et qui cile avant la commencBmBnl du mbals mt «xdu
de ta vente de ce lot

Les amateure dohmnt atlendm. pour SB dédarer pmmur, que le rabah soll commsncé »1 quB soit prononcée ta première
syflabe du prix quHs désirant omr, faute de quoi c'est te nombre supérieur, le seul encore en suspens. qui doit être prts en
considération.

SI le mod» des enchères est (Tabord adopté, le lot, à défaut d'otfres sufllsantas, psut <tm mis au rabals séance tmarte, mais le
lot qui a tfabord été mis au mbah ne (mit plus êtm exposé aux gnchères.

L» lote Immmius au temi» de la séance de vente sont remte en vsnte par wle de soumission, au plus tôt 15 )oure aptes la
premiers séance de vente, à une data fixée par les clauses particulières et conformément aux modalités fixées à l'artlcle 5.

Artlcl* S. - Dtoôt du •oumlnlont

Le gioupanent de lots est Intsrdlt. sauf pour ta vente par soumission de plusleure lois sur le même partons de coupe. Le
présent alinéa peut faire Foblet de démgaBon dans les clauses pBrtlninèms-

Sauf dispositions prévues dans les ctausBS partlcunèras (notamment pour autoriser le dépôt des soumissions «n séanca avant
la mbe en vsnte d'un lot ou tfun groupe de tot»), seulas las soumissions parvenues BU Bourgmestm. au Président de
rétabtesmmnt publfe ou encom au PrtsMent d» la vmte, au plu» taid avant le début da h séance d'8d)udlcatlon, sont prises
an considération. Les photocopias et les télécopie» sont écartées, ainsi que les soumissions non signées.

En cas ffenvol par la poste, las soumteelons sont placées soua envelappes fBnnées : rBxtértaure porte la mention •M. le
Bourgmestre- ou 'M. le PrttMent de rétabHMemant publie" suivie de Fadresse du bureau. llntérieure porte ta msntlon
•Soumission pour la vente de bois du (data) à (Hm) pour le lot (numéro)'.

Les soumissions sont rédigeas selon la modèle repris en annexe.

Article ». - Obtot d* h wnl»

S.Î;..GHaalt9.<i.?.[çM9».te.l<.'ante.

Les ventes ont «eu «uhant las Indlcadms des catalogues, sans garanti» da volume ni de qualité, ni de vice ou défaut caché.

Les wlumes sur écone renseignés au catalogue ne le sont qu'à Wm Indicatif, étant artandu que toute grreur d'eatlmalton.
quelle qu'olln sait, ne saurait autoilaer ni l'achetaur ni le vendeur à demanda- une annulation partielle ou totale ds la vente.
Dans le cas de» bola rtslneux, t» volume mnnlgné ast un volume bois fort sur écoree avec una recoupa de 22 cm de

Uxsque les houpplere sont rtsmvés, la recoupe de ta gnimB doit être faite à hautBur de la sedton dont h dreonWmnce
coimapond * la moitié de la dreonfémnce à 1,5m du roi avant abattaga (shauteur msrehande). sauf mention contralm
préalable mothée de Fadmlnlstratton mndeimae pour tes hêtms.

Le nombre de bote annoncé pour chaque essence et pour chaque cartgorie marehande est garanti m fondton dBs
drconférencas à 1,50 m mmelgnées au catalogua. »"<= ""• mmgB d'emur Bdmlsslbl» en plus ou en moins d» :

réslneux : bola InUrleura à 70 cm : 3 %

bohmipéitBureouégauxàTOcm: 1%

fsuUlus: bolslnférisureè120cm: 3%

bois supérteura ou égaux à 120 cm : 1 %

Le pourcentage est calculé m arrondissant le nombre de bois » Funtté Inférteum.

Pour les réalneux et pour les feufflus Inférinns à 120 cm de dreonfémnce à 1,50 m. catte Barantle peut âtrs Invoquée lusqu'au
moment de l'abattage du premier bois.

Pour las feulllus supérieure ou égaux à 120 cm de drconféfence, cette garantie peut être Invoquée jusqu'au débaidage du
premier bois du lot, pour autant que tous les bote se trouvent à côté de la souche.

En cas de règlmnmt tanamsDonnBl avac le vendeur, le prtlmflca subi par rachetsur est établi sur base rfuna esthnatlon
réalisé® par ta Cîiof d® cantonfwnwt.

&2J?»!t?a.d<B.çtW.Hns.at!i«s.l!s!?.!?dxMS

Dans les coupes ad)ugéea. loraque te Chef de CBntonnsment l» dédde, rad]udlcatalre est contraint de reprendre les bob
chablls at «mlytés jumiu'à connirrenca de 10 % du TOlumB total confbimément aux dispositions de Fartlde 24, «t ce. jusqu'à te
déchaige d'exptoltsBon prévu» t rarflde 32.



Arttef. 7. - ComBtfnc» du wHWfM Ion d*r«UrB>uUon du Ion

La wnte est faite à la dlHgmce du Collège communal m des administrateurs des établlEswmnt» publies m prtwnce d'un
mprtatntant ils rmtnlnbtratton foretWre. Le Prtaldant de h vente est désigné rt mandaté par le Collège communal ou par les
acftnlnfstrsteufs <te rétabHsMTnwl publie.

Le Pfésldent de la vente don :

Le PrtsMent de la vente peut :

> régler stance tenante tes conflits qui pmvmt sunmnlr;
» trancher tes cas ïfégaIRé de soumtestons psr tirags au sort;
• écarter tes soumissions non signées ou présentées sous forme de photocopie ou de

lèlènple:
• (ospectcf FofTirç d'exposi13on dos lote tête que prftsflfités dans IB catatoyjc.

• ne pas attribuer un ou des lois eTI estime que roffre faftB par soumission ou aux enchères
pour un ou plusieurs toi» est InsufNsante :

• réexposwàlavente.encoursdeséancBdeventeJeslotenonattrtbyés.

Arttcto B.-LExçtylcm d» la v^ite

La Piésldent de la vente vtiWa rappflcatlon émrtuellB «le rartde 89 du Code fares«er à rachetaur.

De même. le Président de h vente s» rtsmve le droit le Rectrmjr régional / Bmcteur financier commuml Bntmdu. de ns pas
admettre à la venta toute psreomn phys^e ou nroiBlec^. ayant été dédarte ^udkaWm à uim venta prtctdmte. sa^
retard d'exploHatton, en défaut ou «n retard de pslemeirt. Sans las fcrêts soumises du propilétalre. SI Favfe du RBCCTBW
rtgfonal / Dlrectaur tlnander CTnmnmal est négBtff, rad)udlcalalm doit »lm exdu.

ArttdeS.-Vnt.dtfinlltn

Contormément à raittete 79 du Code fomslier. h vente ne devient dtflnfttve gu'«pr*» avoh- «e «dlugée «rtHnKtvement, aprts
délibération du CoMae commuiul ou ito FoigmiB umptlent d» h pemonn» nmml» <B droit iwbfc

Le candidat acheteur pnm se libérer de «m oHre si la noWkaton de ta vente déHnHn par le prepilélalm. par leam
recoiTwnsftdéé, nfi hil est pas piffwnus dans un dêîat do sbc swTtaïncs prpnart cows ta tendBiiuriTï do FaUiîUUïkjn <tes tots.
être mlablB. le mlraH de rBlIir» doH ptnmrir, par letlm mcommmdé» à h ixal», à radmhWntlon vmidnww dans hs diKi
jouis qui suivant rexplratton du délai de six aannhes.

Artlcf* 10. - Acte d« nnt»

En cas de vmte au rabals ou aux mchères, raclB de vente est Hynt stmw tansnts par rad)udlcatalre.

En cas de vente par soumtestan. rcngagmwnl dsm la 8oumt8a»m de h caulkm physique (m cas dn palmwnl au com)ilant
confcrmémmrt à frnnde 19. §2) et de radmdkatrire vaut signature de rad» d» mnte.

L'acte de vente comporte tous les renselgmmnils relatfe * la peisonne physique mprfamtant la addétt dédarte
adjurftcatatre.

En cas de patommt au comptant «ffectué conhmitmmt aux condlBw» ra|iito«s » rartlda 19. 5 2. r»*> da '""f ">
Sgaiemsntsignêsésncs (BmntB far h canton physique. confbnntmant à rartlde 12. lœ noms et adtsss» complBts. téléphone
eitou GSM des cauBons sont nwnfcnnés e Fade de vente.

Arttete 11. • C—lofl ou CTWrt®

En cas de cesskm ou de revente, les adieteure, leur caution et leur gsrentte bancafr» restent obîfgés pour le paiement et
l'exAcudon des condition-; de la vente.

CHAPITRE III. - Cautions

«rtfct» 12. - Cmitton Bhwlnu» «n e» d» CTKmwnt tu comptnrt

En cas de palanent au comptant effectué oonfbnnément aux condlltofm mprhMs * rartlde 19.5 2. rachetBur faumK. •u momnn]
de l» vente et aémice lenmtn («n cm da vmfc mx enchtms ou au mbals), une caution domldlWe dans le Royaume que te
PfésklBnt psut dtecuteî, 8cc.6pftef ou Tofùssr, ttt RSC^VBUT rtsfonat / DlrtChaur ftfïandar coffitrtunBl wrttndu. St Tavte du
Recemm régional / Directeur flnander communal est ntgaW. l» tauBon doit Stre refuaée. CeBe caution «gt obHwilulrwncnt une
personne physhpm et est cwiséc arvofr renoncé A tout bénéfice d'onfre. de dMston at de dtecusslOT acoonté par la td: rite ast
obflgèe soHdBlroftiffrt rt Indlvtslbtwnwrt avec rsdÇwflcatatre aux dommages <rt aux tnnencies (p/B wtcourraft. Ïors mèfnc en cas
(Dnstance qu'efle n'aurstt pas été mtse en cause.

LTdenU* complète (nom. domWe. protesslon, WKphone ou GSM) dn cnttB caution 8St mmltonnèe à racte de vente en cas
d'adhidlcaBon au rabals ou aux enchères, et dans la soumlsston en cas esSiwScs'km par soumission.

La présomption prévu® à Farttdc 3 s'appff^ufl également aux cautfons phystqucs.

La caution physique n'est pas mdgéc en cas de paiement nvnc caution bsncatre-

Wlcl. 13.. Pnmnw d» uuUon lancatr.

Tout candidat achfur est tenu de fournir un» promesse de caution bancaire selon l» moda«tés déaftes à Fartlde 15. libellée
m eure et couvant la montait toW de roffm, Imh et taxw compila. CeU» promnme ««tlépoate mnm te <MM
kA ou au plus Imd tora <hi <)*p6t <to la aoumlsrion annt la ml» «n venta tfun tot ou rfun groupe de tofcs. el ce, confmmément
eux pTBScrfpBons d<» fsffnéa 3 du prtsént article.

Dm promesse de canton bannlm pmit êlr» feumle sous hime de télécopie (fax) unlquemwit si en» est numérotée par la
bmque et rtdgée »ur (mpler * en-Ute de la bmqim, libellée confcrmèmml au modèle A m annexe du prfsent cahter des
charges, avec Indication du montent total de Foffre. frais et tace» compris, du nom d» bénAlldalm. du «BU «tde ta date d» la
vwrtc. Oans c< cas, rort^mî dB ta promffssa d8 cîiuSon bancaire est transfnls au Rocowur régions) / Ohwteur tinstnciw
uoffliîiuflal dans tes 8 jours aprts ta ventB.

Lea promesse» de cairton bancaire peuvent êtn humlm par trancties de montants dmtrente, sur papier original unlqumimm
BU modèto B ropris en snrwntdu pTésont càWw des chafgcs. LA total des tranches de prewssos d® caution

t>ancatt8dongani*latotall»de8dftma)te«tâme8umdu<l*md8mertd»lavente.Encasdemoi^
des bïnchea* pnmaase d» awlkm bancrfm wppl<m«nWrm dohmnt êlra diposée» miprtsdu Re^^
«nanda- comrmmal ou du iBftenitontdu proptlétalrB •vart_dBpvssw à la mise en adjudlcadon du toi ou group» de lois

w vBfttc du tot coofbiinéfïi cnt A rsrtlds 19.

Les tranches de pnxnesscs tte c?u8on bancaire swvant A gsrantlr fw^affilrfe des offras, frate et taxes coTîïprte, sont
complétées par h RBCSWUT r*gKmal /Directeur Hnandw communsl ou le raprtsentarrtdu propriétaire m «n de wnte lusqu'à
coneumnce des montanla totaux * garantir. Ces cautions sont conaervéns par le Recavmr régtoml / Dlmctwr flnandeT
comwunal.

Toutototo, los cmidWate acheteurs .qui patent su comptant te montant totel de ieure acfiats, frais et taxes compris,
confoffliénicnt A Fartcto 19, soot dtepstisés dtt fbumfT cette preniflsso dé cauHoii bancslre.

Artlcr 14. - Otwmlum.» d» CTuUonmnnrt

La proinBSSB de coution bancBtre émano :

1 * sott d'une banque ou <Tun» caisse tTépargne privée exerçant son acth/ité en Belgtqus:
2* soft ïfune entreprise tfassurancw habffitée e fournir des cauttontiamertts (code d'acttvtté 15 de fanroxe de Parrêté

royri du 22 fturter 1991 portant rtglemmitgén<ial mtaW «u conlrtto des entmprtee» (rasaurancss);
3" son ifum hnUhrton puMkiue de crtdtt. d'une catese agrtée par la Sodété anonyme du CrédK agricole ou d'une

ïiattaoate d<? Crttfit
4' soit cfunn mtmptlw agrtée par la Cd»»» du dtpôte et coTWlgnaUom m vue de OT porter caution pour sas dlenls.

qui foumH la pmuw de sa rohmbm* en ttabllaamH que l» cmrton rWI» a et* «lAposée par elle mipits delà Crtaae
des dépôte et uwwlyrUont an Bppteaflon des aiHdes 5 el 9 de FaiTêt* royal du 14 mas 2002 relatif mx
cauBofmoniBnts ujftocUfe ooncwrwrt IwmaTchés pubfics ïl6 fravaux, dft fbuînttures et d® swvfCBS ; rottwtaSon
FBquisfl wt défivrtB par te Csfssc dss dépôts d cunslyiiBtluus d® FAdffllnîstrsrtlon da te TfîésorBrio à BmxftRcs ;

5" soit d» étabBssemmts de crtdll mhvant du droit Sun mitrs Etat membm de FUnton «uropômnm. qui sont habilités
m vortu d» leur droit mttonal à octroyw dan« IBW Etat d'orfglne d» gannHBS. «t qui ont accompli les fomialnte
prtvum par las artd» 95 pnstaltaUon de succumln) et 66 (rtgkm de h libre prestation de wnkas) d» la toi du 22
mars 1993 nhrtve au statut et mi nmWte des étabnssemenls d« crédit afln d'en octroyer égatomant «n Balglque.

Los listes d® ces étsbflssuiimib sont étabïics parla Coinmteshm bancatffi et financière.

Le jour de radjudlcathm et niant celle-ci, en établissement» doivent établtr qulte «ont reprts à Fune des Hstes précitées.

L'établlssement de oédlt n'ayant pas de sucomale m Belgique doit y faire éladlon de domlcBa.

Wtel» 1S, • Modèt» di prointM» dt cairtfon bawafra

^romœmde^m^toncatemt étoUle cenfcrmément au modèle A ^annexé et couvre au moins le montant total de
: content:

r ssïïï^s^ ^^y an""s-pour "'cofflpte lfe radlu<"c!rtate dé(anlant de ses

2- l^mnon*>»"^"^«n«'I"» d» <««aB»ton et to cm échéant dn dlvHton, d» même qu'au gage que ooumhmt
oonsflÏUBr tes pfodùtts acquis.

um^ue'^.n-tf!'^to"..m*;n°^ll!"l?m tot?le w <Mlwe.<le l* l™m»»< d" caution bancate «Bbte Mton la modUe
d-annB)*. nt mmhe par le RBcwur rtHtond / OfmctBur fhwndT communal ou le mprt<nntont-du-profi*iaire~;
tBXmte «u roumtestonnalre qui «n oit la'd.mmdB. «on tTofflCT, dsm I® 8|oura d« la'mntolin CT>''<to"wrt!i°on
R'"mlm ,rt9tomï '.DIrB?B"""to*"d<" oxnm"n»<« °".1<"> •Wfemanh des pTOtm*Wm-Mroo<*mmi Siin'SSiro
lamiMde^mfflMtlon d«» premiBM* d. uutton b.noln» •l de mmettm raltBsutton d-utlllaatiBn ou'de imn unn»ti'md«"cn
PTCTTI fiSSCS*



Dans te cas où le candidat scheteur présente des promesses de caution bancaire par tranches. ceîles-d sont rédigées
confomiément au modèle B d-annexé, non complétées. Elles sont complétées au profit de Padmlnlstratton vsnderesse en fin de
vente par le Receveur régional / Directeur fhander communal ou le mpréaentant du preprlétalre. de manière à couvrir la totalité
des achats, frais et (axes compris. Les tranches excédentaires de promesses d» cauton sont remises à rad|udlcatalre non
complétées pour un éventuet usage uttérteur lors ïfautres ventes.

Artlcl» 1B.- Caution btncalmdtflnniw couvrant l«jinontainttot«l_<l»rachrt «t le» ntoniw» oour 1«» émntwl» déatta.
te paiement dM Indamnltés de^im^atlon d»» <IAIalit^wci^lftiUo^

Le propriétaire vendeur informe stmuRanément l'scheteur et le Receveur régional / Directeur finander oommunat dès la vente
déflnitlvB d'un tel.

Le Receveur régional / Directeur flnander CTmmunal Informe Facheteur, dès qu'il est prévenu, de la vmite définlBvs telle que
définie à l'artide 9. du montant exact et des échéances des sommes dues. L'acheteur vçflie à ce que rorgenteme de
cautonnement fasse paroenlr au Receveur rtgtonal / Directeur financier oommunat, dans las quinze |ours cBlendrtaT sutesnt la
date de noflficatton de Fsdjurfication définfthre. un cautionnement définitif par propriétaire selon le modèle annexé. Ce
cautionnement est notamment conforme à rarfide 45.

Le paiement au comptant confbmiémwrt à l'artide 19 iibère fscheteur de la production d'une caution bancaire définitive.

Tout appel à la caution doit parvenir dans tes quarante-dnq jours calendrier suh/ant dïaqw échéance par lettre recommandée
à la poste. Passé ce délai, la garahUe est automatiquement réduite à concumnce du montant échu, sauf pour te tranche
portant sur la dernière échéance, dont la totalité ou une parte est mglntanue pour pennetlm au Receueur régional / Olrectsur
financier communet tfy recourir dans les cas suivants :

1" la réparation des dégête quelconques causés par l'exploltatton. en confcmilté à Fartlde 45, jusqu'à réception de la
décharge tfexptoltatlon telle qu'oiganteée à Fartlde 32;

2° le paiement des Indemnités de promgaBon des délais d'exploftaton qui n'a pas été effechié. pour autant gue cette
indemnité ait été facturée à fexplottant par le Receveur régional / DhwteurHnancfer communal;

3" le paiement des coûts d'exploltatlon résultant de Fappllcaïon de TartldB 33. alinéa 1*r.

La retenue sur la caution bancaire à titre de garantie visée à Fartlde 45 correspond à une somme de 20 % du prix principal,
fais 8t TVA comprTs, avec un ptafend fhé à 6.000.00 £

ArMcto 1T. - Cauttonnmrnt «n ça* d* »ouml»»lon

Les candidats acheteurs par voie de soumissions cachetées doivent obllgatolrBment )olndm à leur soumhBlon les promesses
de caution bancaire couvrant le montant total des soumtestons, sauf site aselstent à la vente et souhattsnt payer au comptant
confemiémentâ nartlda 19.

En cas d'sbsence ou de non validïté des promesses de caution bancsire. et à défaut de paiement au comptant te soumission
est considérée comme nulle et non avenue.

Est dispensé de promesse de caution bancaire, tout candidat acheteur ou son délégué qui paie au comptant » l'ouverture des
soumissions, confomrément à rartide 19.

Dans le cas de la vente de bois de chauffage (lots < 35 m), ta soumission menttonne ndenflté complète (nom, domlrfte.
profession, téléphone ou GSM) de la caution physique qui signe avec le candldal «chrtmir, confeimément à rartlds 19. §2.

Artlcl» 18. - Sanction pour •b—nc* d» Droimn» d» caution

Le Président de la vente a l'obllgaïon de déchoir de son adjudlcatton tout candidat acheteur qui ns SB «eralt pas conformé aux
prescrits de l'artlde 13. Dans ce cas, le lot concerné est aussMt remis en vante. sur la basa de Favant-demlèm offrs sn cas de
vente aux enchères, et sur ta base d'une mise à prix laissée à rapprtdatton du Présidant de la vente en cas de vente au rabals.

Lore de la vente aux enchères ou par soumission, rauteur de ravsnt-demlère offre ou soumission reste tenu par caUe-d.

Dans tous les cas. l'ad|udlcslalre déchu est tenu au palmnent de la différence en moins entre la montant de son offre et le
montant de l'adjudtcatJon subséquente: îl ne peut prétendre e Fexcédent évenhiel.

CHAPITRE IV. - Paiements

Artlcto 19. - Palmnsnt «u comobint

g l*. Seront considérés comme faits au comptant les palmerrts effectués Immédiatement, séanca tonantB, sous rtsenre
d'approbatton défînlthfla du propriétaire, sott par :

1 " la remise tfun chèque bancalrB certWé par une banque bslge ou une banque d'un pays NmltrophB;
2' un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Recmeur légtonal / Directeur flnander communal

dtepose ds ce mode de paiement.

Le montant totsl du patemerrt au comptant couvre le prix prindpal, les frais et la TVA.

Une somme supplémentaire, comspomlant à 20% du montant total (prtx principal augmenté des frais at de la TVA) at
plafonnée à 6.000.00 €, est tgalemant payée par un chèque cwOTé ou par carte bancdre, séanca tenante, à Wre de garantis
afin d® oouvrfr :

1° la réparation dss dégâts quelconques causés par l'exploltallon. en confonnlté à l'artlde 45, jusqu'à réceollon de la
décharge cTBxptoltetton telle qu'organlséa à rartlde 32 ;

Z' le palamnt de» Indemnltfe de premgatlon des délais tfexploltatlon qui n'a pas été «ffechrt, pour autart que cette
Indemnité aft été facturée 6 rexptottant fwr (e Receveur rtgionaf /Directeur financier communat :

3° le paiement des coflts d'exploltatton tésultant dn ra(ipDcatlon de Fartlda 33, annéa l".

Cet!» garantie sst restituée à ratfludlcalalm. sans Intértts, dès que la décharg» d'BXololtatlon est transmise su Receveur
régional 7 Directeur financier communal.

§ 2. En cas de mnts de bois d» chauflage, si la quantité cumulée des lots achetés est Inférieure à 35 m' par ménage et que le
candidat achateur présente une caution physique conformément* rartldB 12, le paiement peut s'enectuw :

l* soit sésncs tenaîîtoi paf l
a) la remise d'un chèque bancaire certifié par une banque belge ou une banque d'un pays Itmllrophe;
b) un moyan <)• palemnnt Wa carte bancaire pour autBnl que !• Recevaur régional / Dlrectsur flnandw communal

dispose de e» mode de patemerrt;
e) m miméralm pour autant ()ue le Receveur rtgtonst / Directeur finandw communal maniue son aœon) ;

2" soi» dans les dix joure calandrtw d» la vente, par un paiement (virement bsncalm ou numéraire) dûmsnt récepttonné par le
RecBveur régional / Directeur flnander communal.

ArtlcrîO.-GlobtU—Uon

Laa prix dus par un même acheteur au coure ifun» même séance de vmte pour m même pnpriétalm sont totalisés. et las
modanws de palemunt sont détennlnées compte tenu de ce total.

ArUcr21..Fnl«d*wnt»

Outre le prix d'a<)|udlcatlon, rad|udtaatalre paie 3 % supplémmtalre pour couvrir tous les frais quelconquas de ta venta; ces 3 %
ne compmnant pas les.taxas en vigueur, qui restent à charge d» l'ad]udlratalre.

Amcl*22..TVA

Dans le cadre de rappllcalton des dlsposlltons légales en maUère de taxe sur la valeur ajoutés, toreque le vendeur est un
assuletd qui est aoumte en Belgique au régime particulier des exploitants agricoles prévu par rartdB 57 du Code de la TVA,
pour les lots vendu» à dea achrteura assujatBa » la TVA déposant ou non des dédarafens TVA. rachetaur paie. en sus du prix.
une -CTmpansaUon fmfaUalm" a-élevant t 2 % delà bas» hiposabla. soit 2 % du prix principal augmenté des frais de vente
support*» par Fadjudlcatalm nt des charges et autres prestaUons portées en compte par le vandeur à Facheteur.

Ce montant repriaentB un mmbouisement forfaitaire dsî taxes payéas m amont par le vendaur dans le cadre de «on activité
dn productaur famstlw nt qui! n'» pas pu dédulm dans la mesure oâ le régime particulier de rartlde 57 du Code de la TVA
auquel N est soumis lu] enlèvn tout droit à déduction.

L'acheteur assu)etU qui est tenu «n BclglquB su dépdt d'une déclaration périodique est débiteur envsre FEtat de la dlffénnca
mtm h taxe caiculèe au taux qui «eralt applicable à ropéraUon sous le régime moral (6 %) et le montant de la compensation
forfaitaire quH mm» » rexpbltant agricole (2 % pour la vente de bois). Il Indut cette dBérence de 4 %. calculée sur la prix
principal augmsnt* des frais et Bas charges évenhjelles. dans le montant des taxes dues à menttonnw dma sa déclaration
périodique à la TVA (grille 56 d» la dêdamtton périodique).

L'achBtavr amnjeH déposant des dédamUons péitodlques à la TVA peut déduire le mentant des 2 % et des 4 % dans sa
dédaradon périodique (giflle 59).

Le vendeur nome à rachrteur quH est assuleM au régime partlculln- des explnltants agricoles prtvu par l'artde 57 du Code de
la TVA. L'acheteur dUhn un bonfemau (Tâchât qu» le vendeur est tenu de signer.

Pour les lots vendus «oit à des non assujettis (partcutlere ou personnes morales en Belgique), soit à des assujeUs qui
bénéBdent en Belghfue du rtglme fcrestler partlcuUer des exploltantB agricoles priwu par rartld» 57 du Code de la TVA, Bucune
compensation forfaitaire ne doit être payée au vendeur par l'achtteur et celul-d n'est pas débiteur envsrs FEtat des 4 % dont
question d-dessus.

Aucun» compenMtton forfaHaim n'ast dua loisque le vendeur n'est pas un asauletd soumis en Balglque au régime partlcullBr
des «xploltants agricoles prévus par Partlde 57 du Code de la TVA.

Lorsque le vendeur est un assujetti au régime normal de la TVA, l'ad)udlcatalre paie, en sus du prix. e % du prix principal
augmenté des frais de vente supportés par racheteur et d«s chaiges st autre» prestations portées an compte par le imndeur à
l'achateur.

SI dss modlflcatlom sont apportées au Code de ta TVA. en ce qui canceme ta syMcultura, les dispositions du prtssnt artdB et
de fartlcfe 23 sont le cas échéant remplacées cfoffice par les nouvelles dteposlllons légales et réglementalnw qui sont arrtlées
en ta matière.



ATtilç!^23, •KtaIiW!ît_dt<jïBtjMii<intç

S 1'. Les paiements au comptant des prix prtndpal, frais, TVA et garantie, se font confomément aux dfeposHlons de raifld» 19.

§ 2. Les palemente avec caution bancaire se font d® ta manière sufvante :

l'tes 3 % de frais : dans tes quinze |oure de h noUlcaUon faite par le Recneur régional / Directeur tnandw communal ;

2' le prix principal : 2 500 € dans tes qutnz» )oure d» la roWcatton faite par te Receveur rêgtonal / Directeur finander
communal, puis le solde m 3 tennas égaux payables, au phis tair). respectvemml deux. gh et huit mois après h
noWlcatton frtte par le Recamur rtglonal / Directeur llnander communal ; pour des misons prathiues. te échéances sont
flxées au premln- lour du mois qui suit la dala d'expltatlon du terme de deux. six ou huit mois ;

3-les2%deTVA:

a) 2 % du monta» <tu prix principal pivabln (Uns tas quinze jours de ta notHlcatton faite par te Recemirrtghmal/
Directeur flnander communal, auymnté de 3 % d» frab sur la totat» du prix principal : dans te quinze jours de ta
noBficafion faite fw te Rficçvcur r&gtonsl / DlfSCtGur financfâT coffwiutisl ;

b) 2 % dos tcfmcs nets du prix principal : aux dates flxéss pow tft palcfnont de ces tcffnss.

Lorsque des changes ou prsstatfons spédetes sont hnposAes à i'adîutficatetre, les 2 % de TVA dus sur te montant
correspondant à ce«9S-d sont payfe en même temps que le dernier temie du prix principal.

S 3. Dès vereemant des montante msnttonnte d-dsssus aux échéances Hxém. roiganlsm» d» cauBonnemmt est autorts* à
libérer Immédiatement le caittonnemmt correspondant sauf pour le payeniBnt de h dmnlên échéance.

§ 4. La date de départ du calcul des échéancas est celle de la notification du Rsceveur régtonri / Directeur (Inancln- communal
à rachsteur.

Arttcto 24. - Prtmimt dn dnbU» «t dw boh •colvt*» «rm Im COUDC* m •xploHatlon

Le paiement des chablis et des bote scolytés repris par Facheteur conformément e rsrflde 6. § 2. se felt scfon tes modaBtés

suhnntcs:

1* prix principal s 1.250 € : dans tes quinze jours 4e la nottficstion pai- te RocevguT régional / Dfreçtcur ffnarfcfer

2' prix principal > 1.250 € : son d«ns tes (|ulnze jouis de la notHicaUm par le Recmeur rfgtonal / DltBcteur (lnand«r
communal, soit en présentant une cauton bancaire œnfennémenl à rartlde 13 el sdon les iflspoîlUons de rartld»
23. §2.

Les chablls et bote scolytés dare la coupe, quand fts sont remis » rad)udlcal3)re, hil sont facturts à un prix comspondant à :

l* 90 % du prix d'un bois sain de même essence, de même catégorie et de même qualité pour (es cha&Rs déradnés
léshieux ou teunius. encore verts ;

2' 75 % du prix d'un bob sain de même essence, de même catégorie et de mêroe <iuallté pour l«s rtshimix scolytts
wrts;

3* 50 % du prix d'un bots ssrfn de fflêtrw csssnCT, d6 înêrft®
secs ou cassés.

Artteto 25.. 0-Biutab» d» BrtSBBS!

Tous tes paiements dohmt êtm «nectués en mains du Recamw rtgtonal / DlmctBlir Hnander communal ou au compte courant
de radmtntetrstfon vonderBîse.

produtsont, de plcfn drott ot ssns rnfes

Artlcto 26. - Sanction : Inter*! d» ntard

En cas de retard de paiement, nonobstant le recours à la cauton bancaire, les
en dmieum, htértt au taux légal e partir du lourde FéchêancB.

Pour te cafcul de nrrférêt, Chaque mois est compté pour trente jours. La base de nntérftt est anomfle e funité rfeurosupérieure.
LB rtsultat est» to ca$ échéant, arTondl au centfmo supéff8ur.

Article 27. - Sanction : WtOluBon d» ta wnt»

L» vmideur a la fmuné de prononcer h rtsohitton de plein droit de te vmte. en tout ou m partie, par le saul fit de nnnrtcuBon
des obUgaBons Ihandires et de cautionnement, prtvues dam h cahter des charges, sans mtea «n dBmeum. «ans IntenmiBon
de justice at sammitr» fbimallt* (^ la notlflcslkm de cette t*«okilton à Tachdair par lettm ttcommmitlée.

Dans la mesure où l» vente a *té résolue sur base de l'alinta •l', les bois ndmtonnent de plein droit la proprié» du vendeur
qui peut les remettre en vente.

DO lllêfflO. 6TÎ C8S d0 fOHO onciiéw. )s VWKIOUT procède e ts rtwiiudicstion dos bote.

L'acquéreur en défaut est tenu mvms ta vendeur d® ta différwwB en moins errtro te montant de son offre et cehil de ta seconde
adlixflcallon. Cette différence est exigible dans les huit jours at ast recouvrée par rote da uuntralnle.

L'acquéreur an dWaut ne pwt «icmement b*n*ltel«r <S» cette mvonte »t rmrtdont, sll y a llm, appartient au vendeur. » Utre

L'obHgatton des cautions s'étend aux sommes dont racquéimr m défaut peut ainsi être redevable.

L-aaiuéraur en défeut restn mdBvable Bnvei» te vemteur d» ftah prtwn à rartlde 21 sur le montant total du prix d'scquhBon
at, an outre, (Fyne somme égate à cw fral8,.A titre da domfftagcs et Irrtértte. Les frsls d'exptoftatkm éverrtucflemerrt en^igés

tw tui sont vss iti&Uïués.

CHAPFTRE V. - Exploitation

Arttet* 2».. MBvnnc* du nmiH» trnctonw

Lesacheteur» ne pauvmt. à pBlm d'âtre corohXrts «'mm» délinquants, commmcar rexptoltallon de leurs coupes qu'après
avoir obtenu un pwiïils (Tcxptoîtsr vpA ost déRvré par te Chef <to cintonnfiTTïwit du fossort

f pmmls <fmi»<on«r wt mmte * radieteur ou à son déltgué par rsgant dm fbrtts rBsponsabla du trtage 5l les condlttons
suhwrtcs sont rmtpRes :

r paiement au oompBnt attesté ou, m cas de patoment avec cauïon bancaire, foumhire de la "promesse
bancaire , arton tes dispositions d® Fartfctg 13;

3' é>»W»Bm8nt<runètaldesHeuxMlonlœdl»posWom<«r«rtde29.

Articra.-Eunmirux

L'ètgt dm Haux nt éhbH et «Ignè contradlctDlrement Mlon le modèle anneri, et ça. au coura de la visita du (des) lot(s) par
radieteur ou son iWégué dament mandaté. porteur d'une procuration satan te modèle ammxé, m compagnie de ragent'des
hrth leaporeabte duHtage qui doit êtm prévmu au molm; 2 (ouïs à rmmn». Lora de cette vfrite. rsgmrt de» fcrtts renCTlgnn
à Facheteur les «Im» de dépôls rt h» dates de battues si ces demlèn» sont conmns à ce moment L'agant des fertts rappelle

les pTBSCripfions oooccmsnt FBbarttagc et la vfdsftg®.

En cas de tmmraé» de cours d'eau autorisée par l» Dlmctouren appllcstton de rartlde 38,5 2, ragent dos fortta reaponsable
du Mag« est prtmnu pu- r»dwt«ur au mohs liols joins * Favance. Le feimulaltï dB demanda de dérBgattonpour le
fmnchlCTemmt de coure (Teau. muni de son annexe prMtoble par les smvtees compétonts pour diague loi" concerné, est
mmte à rachateur (ou son tWWgu*) lois de Wat des lieux.

En cas de vente <to tot» de bob de chauffage (< 35 m*), un état dss lieux préalable est éfabn pour rensanMe des lots par le
Chaf de C»nto«mmnmt «t rigné (nr duique •((udlcatalre km de la VBnl». L'aifludlcaWre (Bspose d8 10 |oure ouvrables aprè»
la vente pour tranwmttre ses cEffltestBtlons évBntucftos au Chef (te csfitafflnement. Passé CG défal, ré&rt des Rsux est r1^tut6

Artld» 30.. D*but d» rwclon-km

L'acheteur avortn l» responsaMB du Wage. au moins vlngt-quatm h«ums * ravance. du dtbut de rexploftatton. de marne que de
la date cTanfvée d» débanjmn dans le toi

Après chaque abaenca ou hilmupaui l de plus de quinze )oura calendrier sur la coupe, l'acheteur est tenu d'avertfr à nouveau.
BU plus tapd la wffle, te fwpofwafete du Waçfl d® lu FBprtsc de Fexptoltation.

A défaut h responsaWe du triags peut exdun du partetTn de la coups toute (msonne occupée à rsxploHatlon.

Artteto 31.. WW* d'Mololtotlon

&1...R«a.!s.ffi!>«Sîse..«t.<!<>.yldK!g9

Les délais d'abattsge et de vktonge sont fixés comme suit sauf autres disposNfcro prévuss dans les clauses particulières :

1' powlavBntBS<nHoilt«eu<titmler)anvter»tlB30yn:le31<Mcembr8derannéequl8Ult;
2- pour te» ventes qui ont Itou entre te 1")t)Hlet et te 31 décembre : le 31 mars de la dBuxlèms annéa qui suit

E"c'".d<'VCTte de chabns °".*'.vmto P°ur d«» moUfa EanlWmi. de sécurité ou.
partcuflèms. tes délais sont «xfei dare lesdltas chnnes parttajflAra.

6CTPU^"'l".ml8ea*t>18nc-ledwf de "n*on"'"«rt pmfuspmdretout abattoge ou touts vldang»^E'p^^^'*Zm^^7'^°^^
l suwm^ Bït noUlée par t<rt et prelongn. dm» l» e» dm pmiplmmte i*rtn^

p°"r-le*pnmlAm'*d8"Ties lw'w""' (c'nt^-dlre pour des ixwplammh dont la C150 moyenne est Infêriaun à 70 ont sans
dohonnemanta. Im dsua— parttajllèros (wuvmt préwlr une IntBnlldton d-BxplolteUon m<aml8ée~enirB"le'
lufflat Dans ça cas. la dibardage au cheval wt obligatoire durant tnute cstte pWode,



Pour les fèuBlus sNués dans les compartiments repris en tout ou en partie dans un périmètre Natura 2000, rabattage de» bois
de plus de 100 an à 1m50 est suspendu du 1" avril au 30 |uln. sauf autoifcaUon confoime à l'artlda 28. S* de la toi du 12 lufflet
1973 sur la conservation dB la nature.

Dans les forêts pour lesquelles radmlnishatlon venderesse applkius les principes de la Qroulalm BlodlveisKé du Département
de la Nature et des Fortts, rabattage des bois de plus de 100 cm à 1m50 est suspendu du 1" avril au 30 juin.

Les clauses particulières peuvent prévoir une autre période de suspension de rexploltaBon pour (Tautres motifs dûment )ustffiés.

S.St..P.tS>iBaation..c!œ.iîétafc5..tft)«lo!»Son

Confbmiément au Code fcmsUer et à ses mesures d'exécutton, les prorogations de délais d'abatlage et de vidange sont de h
compétence de la Direction générale de FAgricuNure, des RessourceE naturelles et de rEnvlremnammt.

Toutefois, la prorogation n'est pas automatique; II s'ag» d'une nrocédum exceptionnelle. Elle peut être accordée ou refusée.

L'acheteur qui n'a pas pu tennlner rabattagc, le façomiage de» houppleis ou la vUange dans les délai» prévus. don demander
une prorogation de délai ifsxploltaUon (abatlage et vidange) en uUsant le femidalre |olnt en annaxe.

La prorogation du délai d'exptoltaUon peut 6tre sonidtée pour des périodes de 1. 2, 3 ou 4 Wmestrœ consécutifs. Toutefois, la
demande de prorogation ne peut être renouvelée qu'une seule fois.

La demande, précisant la délai demandé, est adressée au Chef de cantonnement au plus tard quinze joure avant rexplratlon du
délai nonnalemant prévu. La décision est prise par le Directeur.

Le Directeur noffle sa décision contenant les frais de prorogation au Receveur régional / Directeur financier communal ainsi
qu'à l'acheteur. Le Receveur régional / Directeur financier communal transmet la fsdure à radfudlcstaln.

Du seul fait du dépassement du délai d'exptoUaUon ou du délai de prorogation, racheteur s'obllge à payer les Indemnités pour
retard d'explolta«on confbnnément à Fartlde 16.

&3:.Waa(an!s.desJndmnnfedefiroj!)œtodK.ilSate.d:9)S!9Jto(!m,

S 3.<. ; Indemnité fabattage

Le calcul de Hndemnllé d'abattage due au propriétaire pour retard tfexploltaUon débute à Fexplratton du délai d'exploltatlon
prtuu par Farticie 31. S l*. Llndmnlté ast proportionnelle A la valeur des bois non coupés à Fexplratlon de ce délai, sur base
du prix moyen du tot (prix atteint lors de la vente. ftBte non compite. dMsé par le volumB du tot). Ls taux œtflxé» 1 % per
Wmestre de piwogatton CTmmmcé. Le paiement da rindemnlté d'abattage est effectué antldpallvemmt au début de la péitode
de proroç^Uon^

Toute prorogation de délai entraîne nndamnlté d"abattag8 visée à rallnéa précèdent, calculée sur la valeur airMéa au moment
ds la requête Initiale

Cette Indemnité (fabattage est IndMshle par trimestre et son montant minimal est de 12.50 € par requBta et par lot Pour les
bois abathis mate non vidangés aux échéances prtmms à Parilde 31. S 1". nndemnlté de vidange piévue à l'artlde 31, S 3.2
s'ajoute à nndemnité d'abattage pour tes surfaces concnméas.

Au-delà tfurm année d« mtaid par rapport à Fexplratton du délai InWal <rabaBage. les taux sont majorts de 100 %. Il ne peut
être accordé tîUfi dsux années de prolongafion, sauf Instmcfion oonbBlre notifié® par PAdmifilstrafion contrais en fbncSon de
circonstances excapUonndles.

Dans le cas des ventes qui ont lieu entre le 1")anvler nt le 30 |uln. n ne peut êtm accordé qu'une seule année de pmrogBUon.

Dans le cas de vente avec mesurage après abatBge (m' abattus), les bnn sont à appliquer à la valeur esdméa; mais une
tBdKtcatfon peut «re faits si ta dBémnce de valeur après abaUage Bœède 10 %.

Dans la cas de rappllcaBon de Fartlde 87 du Code forestier, nndemnlté née à ruHime délai de 2 moh est de 8 % si au moins un
an de prorogation de délai d'exploltaBon a déjà été octroyé.

§ 3.2. : Indemnité de vfdange

SI à FexplraUon du délai d'exptonatlon prévu par l'arflde 31, § 1*, » resta des bois abatlus mais non vidangés, racheteur est
mdnvablB d'uns Indemnité de vidange fixée (brhltalnmenl à 370.00 € par hectare et par année de retard. L» paiement de
[Indemnité de vidange est effBCtué gntldpativement au début de chaque année. Toute année commencée est due
intégralwn ont

Sur le partem des mbea à blanc et des zones à légénérer par plantation ou par voie natumne, rindnnnlté de vklange est
réclamée à partir de la première année. La surface à prendre en consfdération est ceBe de la parte ds la coupe à régénérer qu)
est occupéepar les bois non vidangés.

Dans toutes tes autres slhiatlons (édalreies. bois débusquês des mtees à blanc), rimtomnité de vidange n'est rtdamée <|U'à
partir du début de la seconde année qui suit l'explraUon du délai d'Bxploltatlon. La surface » pmidre en considération ast celle
de la coupe d'édalrda.

Artlst» 32. - Déchann tfXDloftatlon

Dès qun la coupe est Bxptottée et vidée selon les spécHteatlons repriEes au cahier des charges et au catalogua ds vente, et que
tous las produits conditionnés ait quitté les limites de la forêt, une décharge d'exploltatlon est dénvrée par te Chef de
cantonnmient CeH» décharge (fxploltatton est mmlae e fschstaur ou à son délégué par Fsgent des tortts responsable du
Wage. après visite de la coupe et établissement d'un état des lieux de Un d'exploltaBon. selon Is modèle d-annexé.

ToutnfOls. à défaut de visite des Bnux dans les trsntn jours ouvmbles de la demande d8 dtcharga d'exptoltatlon «dresaèe au
Chef de cantonnement. et ce, alore que la coupe est vues et les traoaux requis tmmlnés, l'ad)udlcgtalm est déchaigt d'office.

Dès que la déchaige est acquise, la chef de cantonnement enrole une copie ou une télécopie au Rocnveur régional / Directeur
financier communal avec copie pour Information -à racheteur, dans les dix |oure ouvrables, selon le modela d-annexé.

Le Recevaur rtgtonal / Dlmcteur financier communal mmrW dans les dix )oure ouvrables l'oiganlsme de cautionnement et
l'auterise à Bbérer ta caution. totalement ou partlgHmnsnt, selon les dispositions de Fartlde 16. Sous résmw du paiement de
toutes les échéances nt à défaut tfavte dans tes vbigt-deux joura ouvrablas. h caution est automatlqUBment libérée.

Le Recaveur rtglonBl / Directeur flnander communal adrsaie mplB de rautertsatlon de libération de caution à rachrteur.

Artlcl» 33. - SancUen : •XDloltatlon d'offlc»

Sans préjudice de l'artlde 87 du Code foresUer. si l'achBteur n'effectue pas, dans las délais flxés. las travaux que le cahier des
charge» hil Impoae, et al ta prorogaUon de délai dmrndée est refusée confomiémmt à rartlde 31. radmtnlsbaflon wndereMe.
sur proposition du Directeur. SB résewe le droit (fexplolter la coupe m ratant, aux frais, ifeques et périls de rachateur. Les frais
sont. dans ce cas. payables au Racaveur régional / Directeur (inander communal dans le mois de la noBficaton adressée à
l'adwteur par lettre recommandéB * la poste; Ils produisent le caE échéant, nntérêt prévu à rartldB 26.

Article 34.. Indunnltê <to «tockan*

Indépendamment des éventuelles Indemnités ufeéas par rarUde 31, tout stockage sur la propriété du vendeur au-delà du délai
d'axploltadon doit être autorisé par le Chef de cantonnement. qui en the les conditions, contre paiement d'une Indemnité de
stockage. La montant de cette IndBmnNé est flxé à 0.75 € par m' et par mois. les trois prsmlers mois étant gratuite. La volume à
prendre en consldératton est celui qui est encore stocké sur la propriété du vendeur au moment où llndminlté devient exigible.

CHAPITRE VI. - Règles techniques d'exploifatlon

Artlcl* 35.. Rratonwnt du TOuehw

Quelle que sort ha méthode tfsbattage utilisée, les souches sont ravatées à ras de terre.

Article 38.. Enltwnnm de» «rtm» dényrf»

Sauf disposition contraln prtvue dans las clauses parttaullèms. rachetaur est tenu tTabattni et d'enlevsr tous les artns
délhTéa. même ceux qull considérerai! comme étant sans valeur. Toutefois, les houpplars qu) SBialant abandonnés au sol
doivent être découpés en élémnnls de 3 mètms au plus. sans pr*)udlcg dss dlSMsltlonE dn rarUde 38. § 1"à § 3.

Les arbres, qutîles ou houpplere non déthffés sont réservés.

Artlcl» 37.. RMpect du •mBnlntw du nnrtmu mnl

Vu Partde 81 du Code toresttor, lors de rabattage «t/ou de récoiçage, racheteur ou son délégué est tenu de respectar
scnipuleusement les empreWes du marteau royal, tant sur la souche que sur fnbre. Ces empreintes dohent rester w'slbles sur
rattore glsant, sans qu'il soit nécessali» d8 le mannuwr pour les rechercher.

Article 38.. Prinutton» d-.xploltatlon

§ 1". L'achBtaur ou son d6l*gué est tenu de pmndre toutes les précautions utllea pour éviter tfendommagar les recrils,
plantations et aibres résmvéa.

L'àhgage de certatnas branches avant l'abatlage «l remplol de câble» pour dMg«r ta chute des artires doit se faire chaque fbte
que cette précaution est nécessaire pour éviter les bife de réssrms ou pour ssuvegarrisr les recrfls et sous-élages.

Dans les plantations et aux endroits des recrts et semls » protéger, las houpplere doivent Stm façonnés au fur at à mesure.
Les recrOs et semfs à protéger sont déflmffés au préatabte sur te terrsln. et mention an est fafte au catalogue.

Les branches at ramllles de molm de 10 cm de diamètre pnuvent êtni abandonnées sur plaça, à condition de ne pas entraver
ta croissance des recrfls «t plsntatlona et de ne pas obrtuer les fossés. aqueducs et ruisseaux. Les ramnias de moins de 4 cm
S» diamètre dohmnt elles touloure mstar »ur l» partem de l» coupe. Cns branchm t mmmm ne sontjamais re|«té«-sur l»
chsmlns et coupe-feu. ni * mdna de 4 mètms de cmn-d. En outre, en pauplmients rtslnsux, les brandies at ramlHes dohmni
6tre disposées sur les dolsonnaments prtsmts. honnla en cas d'abattags manuel sWou de débardage au cheval.



Il est Intetdlt de déposer des bots. gnnnes ou sttres, contre les arbres non dWvrte ou dans tes partes régénéréss.

Toute dôtore ou stgnallsaBon endommagée est redressée Immédiatement et rfparfe déflnlthmment avant ta fin de rextiloitaïon.

En peuplament rtrinmix, les bote Iralnés au câble «ont « dêhanchts » (façonnnge des patt» ds la gnmie) avant le débantage.

§ 2. Les ruisseaux ainsi que les sources rensotgnées par Fsgerrt des forêts responsable du triage sont dégagés sans déîat

Las fossés boidlare, obstmés ou mdtimmagés * roccaskm de rabatlage ou du débaidage. sont dégagés at remis m état au fur
el à mesure de Fexploltatlon alln de permeHm un bon écoulement des eaux.

§3.Enp»uplenmntsfeullh»,le»v*hlCTle5àm<fcurutinaés()Ourrexploltalkxipeuvertcliia)IWBn(tohors<)e»dol8onnenm^
en uUlsant le trajet le plus court «t le moins dommageable, sauf hlenjfctton piédabte motlvfe de ragsnt des fcrtts respornabte
du triaçr® dans tes dauscs partcuRèrBs.

En peupfaments rtsineux, il es* interdit aux véhicules à moteur utfRsés pour rexpteftatton de cfrcuter en-dehorîi des
doteonnements présents.

En outre, en coupes à blanc de peuplements rtslneux, les dauses parttajflères peuwnt prévoir que les véhicules * moteur
utifaAs pour rexptoitatten ne peuvent cfrculw hors chemins dans les paroeHee fomsBètea «tue sur dw tapts <f® branches"
Installés suh/ant los Indicfltions du ChflT do CsflftxinwTWTrt quant à l épBtsscw du t8 pis et à la <flstanco witrB tspts.

La drculatton des véhicules à moteur utilisés pour l'exploftatton est dans tous te cas Intenffla mr las beiges, les dlgu«s et dans
te M das coure tfeau. ainsi que dans les passages à gué (CTcaplé ceux slhife sur une voie ouverte à ta cfrcuhiBon du pubte),
sauf dérogation du Directeur odroyéa en applkalton de Fartlcta 58U» d» la W du 12 lufflel 1973 »w h omsanatkm de la na^

§ 4.Les articles 60 à 64 de rarrSte royal du 19 novembre 1987 relatif à la hitte contre tes orgarfsmes nutsftftes aux végétaux et
aux produits végétaux, qui concsment récorçage sur cou»» das bois réslnan. sont d'appltaBon si las bote rtslnrox abathjs ne
sont pas enlevés dans te 14 )ours suhant rabaaage.

Cette piBsulpttoii ne s'appflquB pas aux branches, su» houppters, aux bote tendus t aux bois sntrepoîts dans les lieux de
transfcmiatton ou sur les quais de chargament des gares.

$ 5. L'utlllsatlon par racheteur ds produite de pmtectlon des bote doit se Mm ai conformité avec rartlde 42 du Code forestfsr.
Ele est soumise à rautorisatton du Chef de Caifennement et doit rBSBecter las condBons suhantns :

l* la dédaration, au moins 48 heures avant ruUlisaSon du produit de Fuxfrott, du jour et de rheure du fraltemCTt;
2" HntenflcUon dé traiter à moins da 50 mètres des rtvfâres, ruteseaux ou ooltecteure d'eau;
3' las IreacSddm à bas» daflndanB sont Interdits:
4* HntwflcOon d6 tiylter des tas d® Qfufnes ou bllions tffeposés sur les <tU8ts ds stodtBg® ou en bofds ds route.

Tout manquement à ces condiBons est sanctionné par un® inrfBmnité forfaKatre de 1.250.00 €

§ 6.1! est intenflt (te briHer des rémanente, sauf dans les cas prtvus à Fartfcte 44 du Code forestier «t de son arrêté d'exécuflon.

Artcto 38.. An—lbimé d» fmlrh

§ 1*. Los schcteUTS (tolvsnt flbattre çt cxptottw los coupss de manfèT® e tetsscr los diBftihi& Rbpcs aftn qufl tes vttlcutes
puissent en tout temps y paraeraans obstacles.

Lore de la vidange des coupes. In bois ne pmwant en aucun cas aire abandonnés m trmmre des chemlm. CTupe-hu et autnre
votes de dmjlatton. Les troncs doivent tou)oun être sntmpoBés. au fur et à mesure de la vWsnge. «ans y obstruar le passage

des véhicules.

Les bois ne pewmil m aucun cas être déposé» dans les fass*s. sauf autortsBBon préalable de ragent dm fortts laapuisaUe
<hi WSQO, Qut en fixe los condîSore, notsfflffistït robfîgsSoft (te posflT dos USVWMA pflWtBttofftt tin écoufwfiwt ttottnal dos ftaux,
et la remise en Art après enlèvmnenl des boh.

§ 2. La tatrage das arbres sur tes chemins consolidés, emplmfe ou asphaltés est fbrmenement Intarill

ArtfcrW.-ClrcuUrtlon

S 1". La dreulstton sur les routes forestfères onrertes au publte est soumise aux dlsposlBons du Code de la route.

En rabsena de toute disposition réglementaire sur ce point, tes «éhlculBS tTexplotlBtlon ne peuvent dreuler sur tes chemhs
fbrestîere à une vftesse supérieure e 20 km/hewe.

Le poWs à fessfeu ne peut dépasser celui imposé par te Code de ta route.

5 2. L'admlnlstratlon venderesse s» résorvB h ftuilté de mslralndra le passagn ou de fnmier tmporelmmant tout ou partie d»
tel chemin, selon ses convsnances. afin de procédsr à des répantons ou. m temps de dtgel. afin (févllgr de» dégradations.

Toute restriction d» paesagg est signalée BUT te neux et mrtfflée aux achatBun par éciK. SI l» re8Wctlon de pnasage micèdB
dnq fours par mote. etle prolonge <fwse pérfode éqirfvalonta à sa durée les délais flxés pour rcxpfcrflafion.

Le non mspect de rintonHdlon du passage mtmlne te paiement d'une ndemnné hffeHalre de 1^50.00 € par véhicule en
sur tîfscc.

§ 3. Les pmscrtplons dos arrttts <to femiatum et d'ouvmtur» dm barrlèms de dtgel sont apo«!abl«3 e le «oKle fersstère. SI ta
restrteUcm d» passage excède cinq ^OUTS par mots. eHe prolonge d'une pétkxto éCfuEvaterrté à sa duré® tes délais fixés pour
rcxptottaCon.

Arttct» 41, - lnifTuution dtt trewux

En cas de risque de dégâts mi parterre de b coupe, du lait iflntempéries. le Chef de cantomemmt peut Imposer une

Cette Intwiuptton part Wm onlonnée varbalemmt et sur place par ragmt des fcrêls n ible du Wage. EB» doit cependant
• par un» noltfkalkm écrlle du chef de cantonnanent dans les trois |oure ouvrables.

SI nntemiptton des travaux excède un total de dnq joure par mois, dlB pmlong» d'une péfkxle équhialente à sa durée l» délais
Bxptoftation.

Artlcl» 42.. COTdWon» wrthmlUn. d'.xriontlon

Toute autre condition d'exploHaton dûment )usmée propre » CTrtslns tots. te«a <|UB : Itlnhalre à suhn-e dans hs pauplements.
modes ou tmhrtqms d« dtbarrfage. tiunçorniaye de gnimea, etc., ssl prWsée au préalabte dans les ctauses pBrUcuMTeî
avec rappal à te page de descrtpSon dès tots vfeés.

CHAPITRE VII. - DégSls d'exmottatlon

Article 43.-D*oat»«uxDartmmd< CCUB—

D est Interdit de causer des dégils aux parterres des coupes. Est visée, notamment, toute dépréciation causée au soi, au»
aibres, aux dMuns. à la vdite «t t ses annexes («rtre aulres tes <o»te. accolement», ooupB-feu et alrm de chaigament). qui
nt causée par te animaux ou engins emptoyé» pour rabaHage. le débumuBg8. le débaidnge. te condmomnmenl la vhtange.
te chargsfflSTtt eft te transport dfts Bfbros <rt dos produtts d® là fertt

Toute façon cTmptoltBr qui onaalonne des d*g»t8 doit être Immédlatemant et spontanément airttée même sans Intervention
Fagwifrttes forêts responssbîe du trtaga.

Le partene des coupes ou des lois s'étand sur rmBtreté de ta parcelle délimitée comme Indiqué au catalogue, ainsi que sur
fentlèreté des rfwmlns <pA la travwssnt, Islohgentou larefientàuTTewtepubffque.

Arffçh^4^, •IttpwUutLtlm déaâte

De manière gtnérala. les dégât-! occasionnés donnent Beu au paiement de dommagss-lntétêts qui sont eslmés par le Servfce
foresUw.

Las dégâts m psrtmm d» la coupe, à la voirie et à ses anncxw. sont réparés par l'achetsur suh/ant las IndkaUons (y compris
tes déïste) du Chef d® uarrtoiiiwnefit ou dé 'son déléçué. A défeut, te moTrtant do dégâts est csftné par te Chef de

scnuiBur.

Toute blessure qui met te bois à vff sur une surface de plus de 1 dm et qui est occasionnée aux artores rtswvés safns de ptod
(tmnn, empBUmienla el radims). aoK par rabtttage. la «HtBng» ou le chngement «les produfta de h coupe, «rtralne sur simple
relevé de ragent des ferte msponsabte du Wage h palammrt <nme IndminH* fcrfaltalre qui a'élève à S €par dm'.

En cas de bhssum d'mbns de phce, fmthB «t rtslnmx. maniués à la couleur ou étogués en hauteur, le montant de
rhittomnfté foifallaliB est porté A 10 € par dffi.

Pour l» tote dan» iBBiluela mi moins uiw parte des artires délhrts nnt et» numérotés IndMdueHmimt, restlmatton du
prtjudlce rtauKant des blésauma occasionnées aux arbres lésavés de même nature qu» tes aibras mimtrotés, est fixée par le

Sans préjudice de rapplfcaton du Code fbrestlsr. II y a obHgaton de badlgBonnar dans nieure tes plales occasionnées aux
arbres rtseivés avec un fbngldde dcahteant agrt* par ragent des forêts responsable du triage.

LB montant de» dégâts est réclamé par te pmprittslre sur bas» de resUnatton du Chef de cantonnement.

WS* <''_l!?îm** wl"mt. hrtB«r*f10" <l*»..d<ntt» *wnturt». l» mlmnmt d»« Indmnnés d* mmxMUon du
•Wîfoftotlon

Cortmiémmtânrtlctoje, une gomme correspondant à 20 % du montant l

^^.e^^^^Snlp^^^^^'^^t^^toan^^^^^^^
%^n^*to.2S^Sï:ta>nqlws wate vst relpto"afcn qul n'auralent pas <u spontm1émmt

CoUa ErmiUe peut tgalmnBTH «ta utilisés par te Recaveur régional / DlmctBur flnancin- communal^ï^SS^S^^:^^MO^-T^^:z^f^^^
En cas <)B prtamant au comptmt cofitonnénient t rmBde 1B. te montBnt wppltmenhlnt do 20 %. ptaform* à 6.(
tateé mgammie «t ml resmu* uns InWrta a racheteur dte que h OWmgB d-B>ptoto«on~B,l"bima,,i,;;';u"ReMm^
rtgtenal / Directeur flnander communal conformément à rartW» 32.



CHAPITRE Vlll. - Responsablllfé

Artlcla 48. - Tramfmt d— risaum

La vente est faite aux risques et périls de l'acheteur.

En cas dlncendte prenant naissance dans une coupa, un dépôt ou un chantier de découpe. tous les Irais d'extlnctlon, y compris
les salaires, sont à charge ds racheteur.

L'achoteur s'engage à n'exercer aucun recours contre le vendeur quant aux accidents de toute nature survenus sur le partwre
de fa coupe.

CHAPITRE IX. - DisposHlons diverses

Artld» 47. - CorrtrBto dn mnonnw occun**» «ur la coupe

Toute pgreonne occupée à Fexpfoitatton d'une coupe doft se soumertne aux ftijoncthwts àe Fagent des fonBts responsabte cfu
triage.

Cet agent peut à tout moment vérUer Hdmtté d'une pereonns ptésenle sur la coupe. A 8a demande, toute pasonne occupée à
rexploltation de la coupe est tenue de décflner son identité et de Justifier sa présence. A défaut. elle est exclue séance tenante
du parterre. Une noUBcaton moïvée de cette exclusion est faite à Facheteur, par lattre mcommandée, par ragmt des fcrtts
responsable du Wage.

L'agent des fcrtts responsable du Wage paut exdure du partan de la coupe toute pasonne occupée à l'B>(*>ltatlon, si la
qualité technique du travail n'est pas satisfaisante. Une nofflcatlon moUvée de cette exduslon est faite à l'acheteur. par lettre
recommandée, par Fsgent des forêts responsable du trlage.

Les acheteurs, leure facteurs, gardes-ventes ou ouvriers, site ne sont pas titulafres du droit de chasse. ne peuvent pénétrer
dans le bois munis d'armes à feu.

Article 4«. - PrfmnUon d*» accldants

Les contraintes Imposées par le Règlement général sur fa Protection du Travail sont applicables à tout» pBrsonne participant à
l'exploltaUon.

Artlcl» 49. -.MMUTC» emtaéUaim» et "Natura 2000-

Les achateure sont tenus par les restrictions cTaœès à la forêt prévues par les cahlns des charges de location du droit de
chasse. A défaut de restrictions spécifiques, h cfreulaUon en fcrêt et sur les coupes est toujours Intenllln les jouis de bathie.

Le Chef de cantonnemerrt est tenu de répondre à toute demande dlnformation tfun acheteur concernant les dates des jours de
battues st tss évsntueElfis resrtctions spéciflcpjes.

Le Chef de csntonnement est également tenu tflnformer les acheteurs des prescrtpflons des arrêtés de désignation des sites
•Natura 2000'.

Artlcr SO. - Vant« de gré t are

Dans le cas des ventes de gré à gré en application de rartde 74, alinéa 1* l*. 2; 4'. 5' et 8' du Code forestier, les clauses
générales du présent cahier das charges sont trappllcaton. à r«xduslon d«s artldes 4,5,6, S 2,7 sl.2 at sl.3,8.13,15.17.18,
21.Bt27al.3.al.4etal.5.

Notas

Partsm ds la coup» a surface, hors mlHes d'accès au toi. qu'un ad)udteatalre paroourt pour rexploWatton (abattaga et
débsrdags) du lot
Wdange des bois = toute opération de débaldaga ou de transport, réalisée sur le partem de la coupe at sn-dehors d» celle-ci.
pour extraire les bois de ta forêt

SOUMISSION : Modèle général
»»lonr«rtl6f SducahlwBén«nl dm chanwa

Je soussigné, nommé d-après adjudlcatalre :
NOM

ADRESSE
PRENOM :

TEL..

(REPRESENTE PAR

GSM.

.)

Je déclare ofMr pour le lot n*
la somme de...................-.................—...—.................... €,

soft en toutes lettres:

de la vente susvtsée

.... € hors frais et TVA.

D Je déclare être assu)8tB à la TVA sous le n'

D Je déclare ne pas être assujetti à ta TVA

Dans ce cas où je serais déclaré adjudlcatalre :

[_] «oit |e joins ta promww d'angagBment à émettre une caution bancaire visée à l'aiflcle 13 du cahier des

charges ;

Q «on je paie Immédlatemsnt au comptant, séance tenante, par :

n la remise tfun chèque bancaire certlfté par une banque belge ou une banque d'un pays limitrophe ;

r~| un moyen de paiement par carte bancaire, pour autant que le Receveur régional / Directeur financier
communal dispose de ce mode de palsment

SI J'opte pour le palsnrnt au comptant, je dépose, séance tenante au moyen d'un chèque csrtifié ou d'une
carte bancaire (si le Receveur régional / Dlrectaur financier communal dispose de ce mode de palsment), une
somme supplémentahe correapondant à 20 % du montant total (prix principal augmenté des frais et da la TVA) et
plafonnée à 6.000,00 €, à titre de garantie, selon les modalités des articles 19, § 1 *r et 45 du cahier des charges.

Je déclare avoir une parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales et
particulières) et m'y soumettre.

Fait à ....................................................... le

L'adjudlcatalre

(signature)

UNE soumission par LOT (sauf grouDement de tots sur un même partarre de coupe conformément A ParUcte S).
Au cm où radlucBcatalm nt un» aocWlé, la roumtBtoi lioH nnsdgiw énatoment te nom de !• pusoniw physique mpr*s«rtant l» société.



SOUMISSION ; Modèle pour tot < 35 m3
•don Im arthh* S «t l». 12. du cahlT ntntnl On chmom

Je soussigné, nommé d-après adjudicatafre :

NOM
ADRESSE

PRENOM:

TEL..

(REPRESENTE PAR
GSM.

.)

Je déclare otfttr pour le lot n*

la somme de....

soit en toutes lettres:

........ €,

delavBntgsusvfeée

.€ hors frais et TVA.

|_] Je déclare être assujetti à la TVA sous le n"

Q Je dédam ne pas être assu|eBI à la TVA

Dans ce cas où )e serais dédaré ad)udicatalm :

^ je présente comme caution physique:

NOM.

ADRESSE.

PRENOM :

TEL................,..........................-.....-...........GSM.

PROFESSION :

•f ET je paie selon les modalités de rafïde 19, § 2, du cahier des charges :

Q «oit Immédiatement au comptant. séance tBnante, par :

Q ta remise d'un chèque bancaire certlflé par une banqus belge ou uns banque tfun pays limitrophe ;

Q un moyen de paiement par carts bancaire, pour autant aue le Receveur régional / Directeur financier
communal dispose de ce mode de paiement ;

[_] en imméraffB, pour autant que te Receveur néglonal / Directeur flnandsr communal marque son
accord:

["j aolt dans tes dix jours cdendrter da la vants. par un vlrem«iit bancaire / mmiôralre (•) dOment récepBonné
par te Receveur rtgtonal / Dlrscteur financier communal de l'AdmlnlsBaBon vendassse.

{*) : BBfer to menflpn hntflh»

Nous soussignés déclarons avoir parfaite connaissance des conditions du cahier des charges (clauses générales
at particulières) et nous y soumettre.

Faftà.

L'adjudtaataire La caution physique

(signature) (stgnaturs)

UNE soumission par LOT (sauf ffroupetnent de krts sur un même pmtwm d» coupe cooformémerrt e fartfde 5).
Au cas où radtiKflcaWre est une socfét*. te soumtsston mnsetgnera M outre te nom <te ta personne phïïtque feprésentant ta société.

••lonnnfld» 15 du uhrratntnl d- ch.mM

En télé d» ta banque

s^^^^-w-
Par la présente, Forganteme d& cautionnement (nom et adresse <fe forgQnisine de cautiwinGrnQnt)

s'engage à se porter caution solidaire, tfordre et pour compte de (nom e( prénom du soumlsslonnalre)

domicîflé à (sK/Fessç)

à concurrence tfun montant total et maxhnum de........................................................................................... ç

soltYsn foutes fedresj ..................................................................................................................._..............^guros.

laquelle somme couvre le montant total de rachat, y compris les ftals et la TVA, en faveur du propriétaire, et ced,
pour autant que le soumisstonnalre susvteé soit déclaré adjudlcatahc lors de la vente renseignée cl-dessus.

Il est entendu qu'une partie^ de la cautton à émeUre, coiTeïpondant à 20% du montant total (prix principal
augmenté des ftate at de la TVA) et plafonnée à 8.000,00 EUR, sera maintenue confomièmert aux articles 16 et
45 du cahier des chaigas jusqu'à la déBwance de ta décharge <rexploltatlon du dernier tot acquis auprès d'un
même cantonnement. et ri nécessaire, jusqu'au paiement de rindemnBé pour prorogation de délai d'exploHaflon.

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et te cas échéant de dlvteton de même qu'au gage que
poutralent constituer Iss produtts acquts.

La Banque s'engago à émettra cette caution bancaire dans les quinze jouis calendrier de la demande qui lui en
sera faite, pour autant que catte demande parvienne à la Banque avant Féchéance du présent engagament. soit
te (date de la vente + 4 mois)

Lç présent engagement pretKfra fin :
- soit par Fén^sston tf6 ta cauflon prédtée, en utfttsatlon parttelle ou totele de la présente promesse;
- soit contre resfltution do ForiQfnal de te pfésôTrte pfwnosse:
- soit contre remise d'une attestation de non-uBllsatton. établie par ta bénéficiaire selon le modète en annexe;
- et en tout cas au phis tard te (date de la vsnta + 4 mois)

Pour être valable, le présent engagement doit être revêhi, an original, des signahjras de rorganlsma da
cautionnemerrt (^ws ftsnw ôtec&onlque ou rnécanhpia)

FaK à ....................................................... te ,

L'organlsme de cauttonnBment

(signature)

cTuuniton ou d» mm-iKfflainkm totole ou MnWh de l» premem» M caution tancnlr»



PROMESSE D'ENGAGEMENT A EMETTRE UNE CAUTION BANCAIRE (Modela B)
«elonl'artldelSduuhrraéntraldMchamM

En tête de ta banque

Par la présente, rorganteme de caatlonnsment (nom el adresse de l'orgenisme de cautionnement)

s'engage à se porter caution solidaire, d'ordre et pour comptB de fnom ef pfénom du soumlsslonnalre)

domicilié à (admsse)

à concimence d'un montant total et maximum de.................................................................................................. €

soft (en toutes lettres) .....................................................................................................................................euros,

laquelle somme couvre la montant total de rachat, y compris les frais et la TVA,
en faveur de (*)...................................................................................................propriétaire des bois,

et ceci pour autant que le soumisslonnalre susvlsé soit déclaré adjudlcatalre lors de la venta des coupes qui se
tiendra

tefcfafejn.
à <tou>n..............................................................................................................................................................

0 : à compléter par te Receveur régional / Directeur flnancter communal ou te représentant du propiWatm
(") : à complétw wr lu PiMdent d» 1« «mte

Il est entendu qu'une partie de la caution à émettre, correspondant à 20% du montant total (prix principal
augmenté des frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000.00 EUR, sera maintenue conformément aux articles 16 et
45 du cahier das charges jusqu'à la délivrance de la déchaige d'exploltaïon du dernier lot acquis auprès d'un
même propriétaire et si nécessaire. jusqu'au paiement de llndemnité pour prorogaïon de délai d'exploltaBon.

La Banque renoncera à tout bénéfice de discussion et le cas échéant de division de même qu'au gage que
pourraient constituer les produits acquis.

La Banque s'engage à émettre cette caution bancaire dans les quinze jouis calendrier de la demande qui lui en
sera faite, pour autant que cette demande parvienne à la Banque dans un délai de 4 mais maximum à dater de la
vente et au plus taid avant l'échéance finale du présent engagement, soit le

Le présent engagwnsnt prendra fln :
- soit par l'émlssion de la caution prédtée, en utilisation partfslle ou totale de la présente promesse;
- soit contre restitution de l'original de la présente promesse;
- soit centra remise d'une attestation de non-utlllsaflon, établie par le bénéficiaire selon le modèle en annexa;
- soit à llssue du délai de 4 mois à dater de la vente telle que précisée dans l'attestatlon d'utlllsaUon;
- et en tout cas au phistard le

Pour être valable, le présent engagement doit être revêtu, en original, des signatures de Forganlsme de
cautionnement (sous forme électronique ou mécanique)

Fait à..................................................... le

L ofçsnismo d& caution nsmerrt

(signature)

+ Annexa : attestation tfutinsatton ou de norKfffiteatton totale ou partfBÎle de la pTwrmsss de caution bmcafre.

ATTESTATION 0-UTIUSATION OU DE NON imiSATIpNTOTALE OU PARTIELLE
DE LA PROMESSE DçCAUnONBANCAIRÈ

«•ton l'artlcle 15 du uhlT ntntnl dw ch«nr«

Je soussigné. Recaveur régional / Directeur finmcler communal ou représentant du propriétaire :

déclare par la présente que la promesse de caution bancaire d'un montant total de :

.euros

délivrée par (organisme de cautionnement)

afln de garantir au proflt de la Région wallonne l'offre de (soumisslonalre)

lors de la vente de bois du (date)

à (lieu)

[_] a été utilisée à concurrence d'un montant de ..........................................................e

soit fen toutes tetfrss; ....................................................................................... euros

frais et TVA compris

[_] n'a pas été utilisée

Faft à

Le Receveur régional / Directeur financier communal Le représentant du propriétaire

(signature) (signature)



CAUTON BANCAIRE DEFINmVE
wlon mudtlt du uhtor a»n*al dm dm

A Monsieur le RBcavaur régional / Dlmctour Hmmdnr communal

Monsieur le Receveur régional / Directeur ftnander communal,

Par la présente, rofSFBnlsms d» cauSonnemcnt fnofn et adr9S36 <te Fofysnfstn» <fe csuttonfwfrwnt)

g rhonncur ds vous fnfofinsr cfuTI BB porte csutton soRdsiro, tfotdre <rt pour compte tto (nofn <rt pt^nwn du sownfsslonnytTo)

dotnfcilfé à (sànsss)

à cammmmce d'un montant total et maidmum de........................._................—................................................................e (1)

sdlCen toutes tolfrBS; .—.............................—........................................—............................................................euros.

laaueDe somme garantll le patoment des coupas de bois sur te caitomwment tX!

dontBa été <?dmé adjudkatalre pour le prix de .................................................................... €,frals et WA compris.

kro de la vente qut «'est tenue

(1) : tolsl des sommes dues per radfudtartalm à un même propriétafre dans un même cantormement, en ce comprts »« frate nt la TVA

Il est entendu que te paiement dtnm s'afféduer seton le calmWw établi comme mit :

au plus (art..e

€

le..._...

le ..„,....

le.....

Tout appel à l» caution devra nais parvenir dans les 45 toure aufvant chaque échéance. par lettre mcommmdée » to poste.
Passé ce dtlal. la gmanUe ssm mlomaaqumient rtduKe * u«iunrence du montant *diu. aarfpourla limche portant sur ta
dBmUm échéahcB~dont la totsK* eu une partie son maWanm confbmiémmt aux artldea 19 et 4S du caNnr des chafges.
(usnu'à la rfceptton de ta déchmge (rexptonalon te»e qu'orBanteée » rartide 3Z.

L'arfd» 45 du cahier des chaiges prfvolt égrimimnt (|U'une Eomme de....._^...............-..-..... eures (2) »«ra maintenue. »

mm d» caution pour l» rtpmaton de dégâts éventuels sunmnm «ur l» (les) coupla), to pahmmt des Indmnnltfe da
pimugntion de» cKtoh d'BxploltaDon «t las Irais pour non exptoltoBun. jusqu'à réc»p«on de h décharge cTexplonatton, prtvue à
rarBdB32ducrtilerdeschBig«.detDustelBted(mtquestkmetnousnofflée»arragentfcr»«erduressortelsln<cesaalm.
jusqu'au palenwnt de rindmnnné pour prorogBtton de délai d'm»>k>KaBon.

(2) 20 % de la somme mentlonnéa cWessus mi (1). stafonné e 6.000,00 €

Le soussigné mnonce à tout bénéfice de discussion et h cas échéant de dMslon, de marne qu'au gage que pounalent
constituer les pnxhilts acquis.

Voufflez agréer. Monsfeur le Receveur régfonat / Dfrecteur financier communal nos sshrtsttons dîsflnguées.

FaH à ....................................................... le ,

L'organteme de cautionnement

(signature)

PROCES-VERBAL OESJ.IEUX AVANT EXPUMTATION
WlW FlwWt ?» du éditer aén*nl <h« ch.m«i

iËiÊÊSÊSll-!
^^MSS^i^ïîQfS!\
Je soussigné, responsable Ai triage :

NOM............................................................................. PRENOM :...

GRADE.
(ACCOMPAGNE PAR

En présence da :

NOM
ADRESSE

PRENOM:

TEL.

NE LE,
GSM...

^
En sa cfusffté do ;
a ad|udlcatalm du ht décrtt cWessous

D mprtsentant dflment manda» de rad|udlcataln et portBur (fune ptocwatton

Nous avons procédé au constat de Fêtât des Baux dans les cunp'rtlimnts n'.

dft la forêt d&
cBntonfwnflfrt de

awtoWagede
qui conBWuent le kit n"...

xtugéà.
de la vente du

Nous y avons fan ce |our. te constatallom suhmtes :

1. Bferf d9s cfiwnins wipterrfs 9tsnnoxvs

i Elslties cfmmlns de twrs el coupe-feu

a Bat * sof dhns d» fe coups <lNla» par compartfmsnft

4. Bal îles artms lésmvts «l êvsnhmllermnl des arbres rie ptocs, notammml blssswes m tronc ou aux radrws

& Bel <hs cours (fluu »( d»s Iwyfs

S. Rfmsvms chwsas

En fol de quoi avons rtdlg* le prtsent constat. 8l avons remis le pmnH tfncptolter n'.

Faft à..................................................... h.

L adfudfcataire ou son représentant

, w double exemplaire.

Le responsable du trtage

fsfgnahjra) Wgnatuw)

^^^1Ï1^hSÏ^,-S^^^^S^S^toc-tfwu-munld°'onmMm"<—



PROCURATION POUR L-ETABUSSEMENTDEL-ETAT DES LIEUX
AVANT OU APRES EXPLOrTATION

»elon 1-artld» Z9 du cahHr ntntal de» chanw

Je soussigné, ad)udlcatalre ;

NOM.

ADRESSE

PRENOM :

TEL
N'DE TVA

GSM

En ma qualité de :

D admlnlstrateuMlélégtrf de rentreprise
D gérant de rentreprtoe
0 entreprenmir Indépendant

Je dédam qus ;

NOM
ADRESSE

PRENOM:

TEL GSM

me représente valablement pour l'étabrtssement de Fêtât des lieux des coupes de bois :

D avant exploitation
D après exploitation

QsurtotrtteterritotrewaHon, pendant ta période du ...........................................au

d pour le lot.................. de la vente du .................................... à

Fait à..................................................... le

L'adjudtoatalre,

(signature)

Cachet de l'entreprise :

—Ion Fartld» 31. U du cahiT
LBt

Irai d»il de* chanroa

DocufflBirf à remettre à l'egenl des torfts responsaftte du (riags

Je soussigné. ad|udlcatatm du lot Identlflé d-après :
NOM........................................................................ PRENOM :

ADRESSE...

TEL.

FAX
(REPRESENTANT L'ENÎREPRISE

GSM.

Je demande une pmmgaïon relathm aux compartiments n".

delafcrttda
situés dans te cantonnOTficttt de

sur le tliage de
qui comWuent le lot n'........................................ de rvnt» du

qui a été adjugé pour un prix total, hors frais. de :

Nature de la coupe :

Permis d'exptoftcr délivré le :
Echéance du délai d'BxploNatlon InHlal :...

Volume WUal da la coupe ;.............................m'

Vofume restsnt sur iricd :............................m3

Le eas échéant surface non vidangée t la fln du délai Inmal: ho

Je sollicite :

D un» première prorogation

Pour une durée de :

trimostre D3Wmestrm

D du délai d'abattage
a du délai de vidange

D4trlmsstres

Pour rwnnl, H cateul tto IWWmlM il'BMffag» (rtbuft < rBimlmUon (fu i»l» <f«l;8l(l7« irtdsé su cantor dm chmBea. l.tmhmnlM «at
proporttonnslfe A fa vafwr d»» tw/a non coup*» * fsxpfrBBoo de c9d6îal. sur bm du prix moyan du ftrf f* sawoft- te prfr sfWrt ton d» te vente,
IWsnoncon^»(fMrtp«rto^um«<toW.l«h™'»IM< <Xpyl*m^*pTOmgrtonco»»mnc«.m^ 12,50e le
(Mlnmnl * nnHfmnM do» »h> •fftriu* •nffc<o»?mimnf au i»bm * »• iireragrton. U pramgsfton m mm «ffiKtfus HUB toraqun n prsun ito
mtoimrt Itos ItodanmW» awa fcunto m» Cft«f<ft C«ntooiwm»nl, pw l^udkafrfm ou pw h R»cm«ur rfgtonri/Olrmm»
BrtWmpa, te pwmft tftsploOw •«l ampmnto, mff» nport poMftC m tf»U du d<n Itgal. Chmiu» prorognfton p«uf Mr» m»fc»«e pour d»;
pMxhs lit 1.2.3 vu Mmmw com»cu?, m«»s h pmtBBatton n» poum <t» miwwB»» Wuns mi* tols. Pour Is f snnte d« pmmffinon.
l9Uuir«sH!rfa2Xp«-W»mtm.Pourto«l>o»aab8nu»mal»m»iv*(8ng«». m Mlmm ihiMsng» at STOW t pw licOim mi»r iimif m
fftsnS s'sfoutv à nfw3tww96 (flatwffaps.

Fait à ....................................................... le

L'adjmilcatatre,

la présente demande de pron>gatkm est Q confinnée su ('date)
0 refusée

Faite.................................................. le

Le Directeur.



frfteffrtf (te te pfOfvffsSoft

CALCUL DES IHDEMN1TES

Abadage RappelduprlxtotsldBlavaHe.riorefralsO:........................ €

Date du fin (fïbsttegc '. ......•.....——............."........-...•"••"..

=NombredeMmes»es:D D D 0 x 0x1%
+ D D D D x DXZ'A

Vidange Rappel surfaca non vfdBngéB(~): ......................................ha

Date de fln de mdanga :

•Noinbmd'anné»:D D x D x 370,00 €

Total

AvlshvoraUe/dthmaUe

WKtorthm:

L'Açent des Ftffêts

o Tnwfflft Bu Db^ctBW

Pow Inftjiinaûofi ; rexpluflatlon du lot wt tel ml) tes.

Date Le Chef de Canmnmmml

nTmrml.miOlnctmr

Mi hvorabte / défnombto pour la pmmn«tton du OtW <r«b8tb>ge
À* hvorrtl» l dNnwy» pour l» waWon du déW *> «hlange

Le Chef de Cantonnement

L'fltn» 11* vUmr / rmptonntton du loi ««t tmmWe.
L'tUttfa Unn «prt* m)li>la«on • ttt fnï pm «U rtato*
(sf rtrilsé, te )olrKtf< w tftfwxo).

Date t:*B«ntdesF<»«t>

0 TtKHUBtURUBffiSEWW® du WlW

Pour htermatfon et denunde (te «IM de h preroo"8on

Date

BWcnondunmaBŒ

La dBmnlto d» pnnmlton «SI Dnmflrméatu
Omfm««

0

Dédstaft envoyée e riÇtKflctteIPS d •u
DlrKUurHnnnclw communal

Date Le Chrf<te Cantennement

Pow Iftfoin—Bui
9U

PRfflCEft.VÇÇBAL DTETAT DESUEUX APRES_EXeLOrTAT10N

Si'Ssî.Sè^.s7!

ÏtS^ESsfs^
*to sous^gné. respwsafcte thi ttaoe ;
NOM.....

GRADE
(ACCOMPAGNE PAR

PRENOM:

NOM.

ADRESSE..

PRENOM :

TEL.............................................................. GSM.

NE LE ........................................................... A

En sa qualité da :

D adludlcatalm du toi dteft cWwsous

D mprésentmit ddment mmdaté de rBd|udIcatalm et portaur ifunB prDuimllu i

Nous avons procédé su constat de Fêtât des Heux dans tes compartiments n*.

delaforttde
sftuéft dans te cantonnwwnt <te
surletriageda
qui ccmtlhw te lot n' ........................................ de la vmit» du

adjugéà.

Nous y avons frit co fouri tes UN i&lsly (Ions suhfantos :

ï, Etst dffs cftwnfrw ompfwrés vtonnsxffs

2. Etat des dminns d» ton» e< coupe^èu

3. Bst du soi dsfts do te coup® (tfôtsff pfff winpttftinwnî)

4. Etst des wtros rtsw^s vt éwnïwllfffffitfit ctos wbwy d? pttscs, notafnfmnl totessures ay fronc ot/ sux fwdnes

5L Bsf dfs coure ifeau e( d»» bmffss

6. Rsmarqufs dhmses

Les h^ux d'aiptoltollon et de vklange et de remise en état éventuelle du parterm de la coupe ont été rta^
BU cahier des charges:
Q OUI 4 L«pr*wi>fnutd»»lor»conmwdéch»rB«iru))lBnatlon.
0 NON

En fol de quoi avons rédigé te prfemt conslat

Fan à ....................................................... le

l'adludlcalalre ou son reprtsentant

. m double exemplaire.

Le responsable du triage. pour le Chaf de cantnnnamert

(signahim) (slgnaUm)



DECHAReED-EXPl.On-ATIOND'OFFtCE
Mlon rartld» 32 du cahlw n*nénl dm chanw»

Je soussigné, chef de cantonnement à

NOM............................................................................... PRENOM :

GRADE
acconte la déchgrge d'exploftation sans visite des Iteux à ;

NOM............................................................................... PRENOM :

ADRESSE

TEL............................................................... GSM.

NE LE ........................................................... A

m sa qualité d'adjudlcBtalre du lot déaft d-dessous.

coftccms tes coffipBrtIiiiynts n

dslafcrttde
située dans le cantonnement de

sur le trlaga d»

qui constlhia» le lot n'........................................ de la vente du

adjugtà

Fait à ..................................................... le............................................................... , en double exemplaire.

Le chef de cantonnnment

(signature)

Vu pour être annexé à l'aneté du gouvernement wallon du 07/07/2016 modifiant l'airêté du

Gouvernement wallon du 27 mai 2009 relatif à l'entrée en vigueur et à l'exécudon du décret
du 15 juiïlet 2008 relatif an Code ftmstier

Le Mtnfatre-Présldent,

PanlMAGNETTE

Le Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Rnralité, du Tourisme et des Aéroports,
délégué à la Représentation à la Grande Région,

René COLON



LOT 1 Cantonnement HABAY-LA-NEUVE

Certifié PEFC 100%
? de sous-cerfificat : B-292784-14

^T^ Propriété HABAY CNEMI Page 1

INFORMATIONS : MALEMPRE Maxime, 063 577177, 0473 941207

44,8221 Ha; 391 bois; cube moyen : 2997 dm3; cire moyenne : 196 cm; 1172 m3 grumes; 965 m3 houppiers
Comp/Pa : 25/1

Lleufx) - dit(s)

PROCHENE-cpe2

Estimation :
Offre:

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

\ LPT1
Espèce
Coupe

Qualité

Type

Cire. Diam

65 20,f

75 24,C

85 27,C

95 30,C

105 33,;

US 36,î

125 40,C

135 43,C

145 46,C

155 49,î

165 52,f

175 55,E

185 59,C

195 62,C

205 65,C

215 68,E

225 71,{

235 75,C

245 78,C

255 81,C

265 84,f

27S 87,E

285 90,£

295 94,C

305 97,C

315 100,£

Totaux Gr.

Houp./taii.

CHENE
AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre Volume

2 0,882 m3

3
5 5,660 m3

6
4
8 21 m3

6
4
4 22 m3

4
9,304 m3

1
2
1

12 m3

50 71 m3

46 m3

CHENE
AIVIELIORATION
SEC
NORMAL

Nombre Volume

1 1,329 m3

2 3,310 m3

3 4,639 m3

3 m3

HETRE
AMELIORATION
NORMAL
NORIVIAL

Nombre Volume

1 0,179 m3

1
1
4 2,432 m3

6
5 6,586 m3

16
7
13 39 m3

14
14
14 74 m3

11
27 96 m3

18
44
34
33
27 609 m3

19
12
7

1
1 232 m3

330 1 059 m3

885 m3

HETRE

AIWELIORATION
SCOLYTE (FE)
NORMAL

Nombre Volume

1

1
2

13 m3

2
1

1

23 m3

8 36 m3

31 m3

912/2026/3206/A/1 Tri 010 [

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 25/1:2026/139, 25/1:2026/137, 25/1:2026/138, 25/1:2026/140

Remarques éventuelles pour le lot 1

Mesure au mètre ruban. Cubage: hauteur recoupe et défilement. Respect impératif des voies de vidange et chemins existants,
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LOT 2 Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
A/° de sous-certificat : B-292784-14

,< , <„ Propriété HABAY CNE
.r-^À yw/

Page 1

INFORMATIONS : MALEMPRE Maxime, 063 577177, 0473 941207

3,7675 Ha; 638 bois; cube moyen : 270 dm3; cire moyenne : 54 cm; 172 m3 grumes

Comp/Pa : 29/11

Lieu(x)-dit(s)

FANGE LICHE - cpe 5

Estimation :

Oiïre:
Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

LOT 2
Espèce

Coupe

Qualité

Type

Cire. Diam

35 11,[

45 14,E

55 17,î

65 20,E

75 24,C

85 27,C

95 30,[

105 33,£

115 36,£

Totaux Gr.

Houp./tail.

EPICEA

AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre

56

193
224

110

41
10

3

1
638

Volume

4,648 m3

91 m3

43 m3

29 m3

4,010 m3

172 m3

Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 29/11:2026/141

Remarques éventuelles pour le lot 2

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante. La circulation des engins d'exploitation se fera uniquement sur
cloisonnements (là où ils sont présents) et l'ébranchage sera réalisé sur ces cloisonnements. Respect impératif des voies de
vidange et chemins existants.
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LOTS Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
? de sous-certificat : B-292784-14

^ -,~^ Propriété HABAY CNE
(?yy/

Page 1

INFORMATIONS : DOUCET David, 0477/85 66 21, 0477/85 66 21

4,5397 Ha; 1444 bois; cube moyen : 104 dm3; cire moyenne : 42 cm; 151 m3 grumes
Comp/Pa : 6/11

Lieu (x) -_dit(s)

PRESA-cpeH

Estimation :
Offre:

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

\ LOT_3-
Espèce
Coupe

Qualité

Type

Cire. Diam.

25 8,0

35 11,0

45 14,5

55 17,5

65 20,5

75 24,0

85 27,0

Totaux Gr.

Houp./tail.

EPICEA
AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre Volume

10
675 41 m3

567
163 101 m3

24 7,032 m3

4
1 2,141 m3

1 444 151 m3

Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 6/11:2026/167

Remaraueséventuelles pour le lot 3

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante. Débusquage au cheval obligatoire.Respect impératif des voies de
vidange et chemins existants.
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LOT 4 Gantonnement HABAY-LA-NEUVE

Certifié PEFC 100%
N" de sous-cerfificat : B-292784-14 w

,,, Propriété HABAY CNE Page 1

PEFX

INFORMATIONSj_ DOUCET David, 0477/85 66 21, 0477/85 66 21

0,4881 Ha; 7 bois; cube moyen : 3692 dm3; cire moyenne : 178 cm; 26 m3 grumes

Comp/Pa:7/11

LieuM - dit(s)

COIN DU BOIS DE BOLOGNE - cpe 11

Estimation :
Offre:

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

LOT 4
Espèce
Coupe
Qualité

Type

Cire. Diam.

155 49,5

165 52,5

175 55,5

185 59,0

195 62,0

205 65,0

Totaux Gr.

Houp./tail.

DOUGLAS

AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre Volume

1
2
1 13 m3

1
1 8,395 m3

1 4,911 m3

7 26 m3

Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume

912/2026/3206/A/4 Tri 008 [

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 7/11:2026/168

Remarques éventuelles pour le lot 4

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante.
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LOTS Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
? de sous-certificat : B-292784-14

^ ^ ^ Propriété HABAY CNE

INFORMATIONS : RENAULD Didier, 063/60.80.30, 0478/62.00.45

18,4495 Ha; 1575 bois; cube moyen : 1728 dm3; cire moyenne : 125 cm; 2722 m3 grumes
Comp/Pa : 37/12, 37/13, 37/16

Lieu(x) - ditfst

AISANCES DE HABAY LA VIEILLE - cpe 11

Estimation :
Offre :

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'explolter :

Page 1

"Espe

Coupe
Qualité

Type

Cire.

56

65

75
85

95
106
115

125
135
145

155
165
175

185
195

205

rs
ice

36

lité
î

Diam.

17,5

20,5

24,0

27,0

30,0

33,5

36,5

40,0

43,0

46,0

49,5

52,5

55,5

59,0

62,0

65,0

Totaux Gr.

Houp./tail.

ERIGEA
AMELIORATION

NORMAL
NORMAL

Nombre

1

4
6

10

7
7
4

4
5

1

49

Volume

0,580 m3

25 m3

35 m'

2S m3

4,493 m3

90 m3

EPICEA

AMELIORATION
BORDURE
NORMAL

Nombre Volume

1
2 6,539 m'

3 6,S39 m"

EPICEA
AMELIORATION
SCOLYTE SEC RX
NORMAL

Nombre Volume

1
2 4,040 m'

3 4,040 m3

EPICEA

DEFINITIVE
NORMAL

NORMAL

Nombre

4

5

18
71

150
223
256

238
-131

87

41
16
11

5
a

1

1 265

Volume

0,960 m3

1,7SO m3

60 m3

752 ma

843 m3

193 m3

53 m3

4,707 m3

1 908 m3

gi2/2026/3206/A/5Tri011
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LOTS Cantonnement HABAY-U\-NEUVE
Certifié PEFC 100%
? de sous-certifioat : B-292784-14

Propriété HABAY CNE

cr
Page 2

Espèce
Coupe
Qualité
Type

Cire.

55

65

75
85

95
105
115

125
135
145

155
165
175

185
195

205
215
225
235
245

Diam.

17,5

20,5

24,0

27,0

30,0

33,5

36,5

40,0

43,0

46,0

49,5

52,5

55,5

59,0

62,0

65,0

68,5

71,5

75,0

78,0

Totaux Gr.

Houp./tail.

EPICEA
DEFINITIVE
BORDURE
NORMAL

Nombre

1

2
6
9

18
17
15

13
10
13

6
9

1
4
1
1
1

127

Volume

0,635 m3

20 m3

95 m3

108 m°

60 m'

43 m3

327 m3

EPICEA
DEFINITIVE
SCOLYTE SEC
NORMAL

Nombre

1

2
3

3
5
1

3

18

RX

Volume

0,240 m3

6,802 m3

17 m3

7,812 m3

31 m3

EPICEA
DEFINITIVE
CASSE
NORMAL

Nombre

1

1

Volume

1,977 m'

1,977 ma

EPICEA
DEFINITIVE
DERAGINE
NORMAL

Nombre

4
5
4

1

2

2

18

Volume

15 m"

6,176 m°

5,894 m'

27 m3

{ LOT 5
ïspScë"

Coupe
Qualité
Type

Cire. Diam.

105 33,5

115 36,5

-125 40,0

135 43,0

•145 46,0

155 49,5

165 52,5

175 55,5

185 59,0

195 62,0

205 65,0

215 68,5

225 71,5

235 75,0

Totaux Gr.

Houp./tail,

DOUGLAS
DEFINITIVE
NORMAL
NORMAL

Nombre

1

1
5

7
8

19

13
18

9
5
3
2

91

Volume

1,090 m3

13 m3

101 m"

118 m3

92 m3

325 m'

Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume

Fiches (Comp/Pa: Fiche) : 37/13:2026/269, 37/13:2026/279, 37/13:2026/273, 37/13:2026/274, 37/13:2026/278, 37/13:2026/281,
37/12:2026/283, 37/16:2026/286, 37/13:2026/271, 37/13:2026/272, 37/16:2026/285, 37/13:2026/270, 37/13:2026/277,
37/13:2026/275, 37/13:2026/276, 37/16:2026/284, 37/13:2026/280, 37/12:2026/282

Remarques éventuelles pour le lot 5
Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante. Respect impératif des voies de vidange et chemins existants.
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Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
/V° de sous-certlficat : B-292784-14

rF^ Propriété HABAY CNEwp E re

Page 1

INFORMATIONS ; RENAULD Didier, 063/60.80.30, 0478/62.00.45
23,5193 Ha; 445 bois; cube moyen : 196 dm3; cire moyenne : 50 cm; 87 m3 grumes

Comp/Pa : 36/11, 37/13, 37/14

Lieu (x) -dit(s)

A1SANCES DE HABAY LA VIEILLE - cpe 11, CORCHERESSE - cpe 5

Estimation :
Offre:

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

-lLOT 6~

Espèce
Coupe

Qualité

Type

Cire. Diam

45 14,f

55 17,£

65 20,E

75 24,C

85 27,C

95 30,C

105 33,£

115 36,£

Totaux Gr.

Houp./tail.

ÎPICEA

AMELIORATION
''lORiVIAL

NORMAL

Nombre

6
3

10

24
22

14
3
1

83

Volume

1,302 m3

3,620 m3

26 m3

16 m3

47 m3

EPICEA

AWIELIORATION
BORDURE
NORMAL

Nombre Volume

1 1,229 m3

1 1,229 m3

EPICEA

AMELIORATION
SCOLYTE SEC RX
NORMAL

Nombre Volume

1

1 2,056 m3

2 2,056 m3

EPICEA
AMELIORATION
DERACINE
NORMAL

Nombre

1

1

Volume

1,229 m3

1,229 m3

912/2026/3206/A/6 Tri 011

LQ-T6 [
Espèce
Coupe
Qualité

Type

Cire. Diam.

25 8,0

35 11,0

45 14,5

55 17,5

65 20,5

75 24,0

Totaux Gr.

Houp./tail.

DOUGLAS
AMELIORATION
NORMAL.

NORMAL

Nombre

15
157

124
42

17

3

358

Volume

8,901 m3

21 m3

4,534 m3

1,105 m3

36 m3

Nombre Volume Nombre Volume

.

"

Nombre Volume

Fiches (Gomp/Pa: Fiche) : 37/13:2026/288, 37/13:2026/290, 36/11:2026/293, 37/13:2026/289, 37/14:2026/287, 37/13:2026/291,
36/11:2026/292

Remarques éventuelles pour le lot 6

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante. Débusquage au cheval obligatoire.Respect impératif des voies de
vidange et chemins existants.
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LOT 7 Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
? de sous-certificat : B-2Q2784-14

^-^ Propriété HABAY CNE
fê--^^& rl

Page 1

PEFC

INFORMATIONS : RENAULD Didier, 063/60.80.30, 0478/62.00.45

9,2033 Ha; 2604 bois; cube moyen : 94 dm3; cire moyenne : 40 cm; 244 m3 grumes
Comp/Pa:44/12

Ljeu(x) - dit(s)

AISANCESOUEST-cpeS

Estimation :

Offre:
Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

Espèce
Coupe

Qualité

Type

Cire. Diam.

2S 8,0

35 11,0

45 14,5

55 17,5

65 20,5

75 24,0

85 27,0

95 30,0

105 33,5

Totaux Gr.

Houp./tail.

EPICEA
AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre

363
1 009

875
261

63

20
9

3
1

2604

Volume

61 m3

151 m3

18 m3

12 m3

2,836 m3

245 m3

Nombre Volume Nombre Volume Nombre Volume

912/2026/3206/A/7 Tri 011

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 44/12:2026/295, 44/12:2026/294

Remarques éventuelles pour le lot 7

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante, Débusquage au cheval obligatoire.Respect impératif des voies de
vidange et chemins existants.
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LOTS Cantonnement HABAY-LA-NEUVE
Certifié PEFC 100%
N" de sous-cert'iflcat : B-292784-14

PEI

Propriété HABAY CNE

INEQRMATIONS_:_ RENAULD Didier, 063/60.80.30, 0478/62.00.45
6,9192 Ha; 455 bois; cube moyen : 513 dm3; cire moyenne : 75 cm; 233 m3 grumes

Comp/Pa : 44/11

Lieu(x) - dit(s)

AISANCESOUEST-cpe5

Page 1

Estimation :
Offre :

Mise à prix :
Approbation :

Adjudicataire :
Permis d'exploiter :

LOTS
Espèce

Coupe
Qualité

Type

Cire, Diam

45 14,f

55 17,î

65 20,E

75 24,C

85 27,C

95 30,C

105 33,î

115 36,î

125 40,C

135 43,C

Totaux Gr.

Houp./tail.

DOUGLAS

AMELIORATION
NORMAL
NORMAL

Nombre

11
67

118

102
77

32
15

9

3

434

Volume

17 m3

40 m3

97 m3

52 m3

4,466 m3

210 m3

DOUGLAS

AMELIORATION
BORDURE
NORMAL

Nombre

2

4
1
2

3
3

15

Volume

1,202 m3

6,403 m3

9,165 m3

17 m3

DOUGLAS
AIWELIORATION
SEC
NORMAL

Nombre

2

1

2

1

6

Volume

0,664 m3

0,457 m3

2,448 m3

1,372 m3

4,941 m3

Nombre Volume

912/2026/3206/A/8 Tri 01-f |-

Fiches (Comp/Pa:Fiche) : 44/11 :2026/301, 44/11:2026/298, 44/11:2026/297, 44/11 :2026/299, 44/11:2026/296, 44/1 1 ;2026/300

Remarques éventuelles pour le lot 8

Mesure au compas forestier. Cubage: hauteur dominante.Respect impératif des voies de vidange et chemins existants.
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Wallonie

VENTE DE BOIS PAR SOUMISSION
le 15 Octobre 2026 - Salle du Conseil de la Commune

de Habay

Je soussigné {nom, prénom, adresse complète}

'5PW
Service public

deWalIonie

Pour la Société.

Tel: ................................................ GSM:

D assujetti à la WA sous le n°: ............................................ D non assujetti à la TVA

déclare offrir pour les lots ci-après du Cahier Affiche de la vente du 15 octobre 2026, le prix renseigné ci-
dessous en euros, hors frais et TVA.

Lot n° Montant (en chiffres) Montant (en toutes lettres)

Dans le cas ou je serais déclaré adiudicataire :

D Je joins la promesse d'engagement à émettre une caution bancaire ou la caution bancaire visée à

l'article 13 du Cahier des charges.

D Je paye au comptant (chèque certifié conforme) et je dépose, séance tenante, au moyen d'un chèque
certifié une somme supplémentaire correspondant à 20% du montant total (prix principal augmenté des
frais et de la TVA) et plafonnée à 6.000,00€, à titre de garantie, selon les modalités des articles 19,§ 1er et
45 du cahier des charges.

Je soussigné déclare avoir parfaite connaissance des conditions du Cahier des charges (Conditions générales et
clauses particulières) et m'y soumettre.

Fait à le .............................

<•-'€

wy isstjsss
T 1-5XS&3&S

Le soumissionnaire
(signature)

La caution personnelle (qui ne peut pas être le soumissionnaire)
En cas de paiement au comptant

(signature)

IVIodSoumis_Habay_2022.doc



Wallonie

'5PW
Service public

deWallonie

Répertoire

Administration communale de Habav
Recette communale
Rue du Châtelet 2 - 6720 Habay-la-Neuve 063/39.50.02

BE02 09100050 5540

Direction d'ARLON
Place Didier 45 - 6700 ARLON
arlon.dnf.daarne@SDW.wallonie.be

063/58.91.63 - fax : 063/58.91.55

Cantonnement de HABAY
rue de l'Hôtel de Ville 8 - 6720 HABAY-LA-NEUVE

habav.cantonnement.dnf.daarne®.SDW.wal!onie^^^^

063/60.80.30 - fax : 063/42.40.65

Agents :

L. ROSAR

M.MALEMPRE

D. DOUCET

D. RENAULD

0477/971347

0473/941207

0477/85 66 21

0478/62.00.45

Répertoire adresses_Habay_2022.doc9


